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Le Laboratoire Central de Surveillance de la Qualit� de l'Air est constitu� de laboratoires
de l’Ecole des Mines de Douai, de l’INERIS et du LNE. Il m�ne depuis 1991 des �tudes et
des recherches finalis�es � la demande du Minist�re charg� de l’environnement, sous la
coordination technique de l’ADEME et en concertation avec les Associations Agr��es de
Surveillance de la Qualit� de l'Air (AASQA). Ces travaux en mati�re de pollution
atmosph�rique support�s financi�rement par la Direction des Pr�ventions des Pollutions et
des Risques du Minist�re de l’Ecologie et du D�veloppement Durable sont r�alis�s avec le
souci constant d’am�liorer le dispositif de surveillance de la qualit� de l’air en France en
apportant un appui scientifique et technique aux AASQA.

L'objectif principal du LCSQA est de participer � l'am�lioration de la qualit� des mesures
effectu�es dans l’air ambiant, depuis le pr�l�vement des �chantillons jusqu'au traitement
des donn�es issues des mesures. Cette action est men�e dans le cadre des r�glementations
nationales et europ�ennes mais aussi dans un cadre plus prospectif destin� � fournir aux
AASQA de nouveaux outils permettant d’anticiper les �volutions futures.
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INTRODUCTION GENERALE

Le programme 2004 du Laboratoire Central de Surveillance de la qualit� de l’Air s’est
inscrit dans la poursuite des actions entreprises au cours des ann�es pr�c�dentes, avec
comme principaux objectifs :

 d’assurer des travaux de soutien et d’accompagnement aux pouvoirs publics (MEDD et
ADEME) pour la mise en œuvre de la politique de surveillance de la qualit� de l’air sur
le territoire national,

 d’apporter une assistance directe aux AASQA et de fournir des documents de synth�se
et de pr�conisations techniques � leur intention.

Les travaux s’articulent autour des principales th�matiques touchant les missions des
AASQA, avec un �quilibre entre les activit�s concernant directement des missions
d’assistance et d’appui technique � l’utilisation des outils de surveillance, que ce soit les
appareils de mesure (dispositifs d’�talonnage, appareils automatiques, DOAS, cha�nes de
pr�l�vement et d’analyse des HAP, des pesticides ou des COV), les syst�mes d’acquisition
et de transmission des donn�es ou les outils d’exploitation des r�sultats de mesure
(mod�lisations, outils statistiques, outils d’interpolation, SIG…), et des �tudes plus
prospectives de d�veloppement � caract�re scientifique.

L’activit� d’expertise au sein des instances de normalisation nationale et internationale et
des groupes de travail europ�ens est rest�e tr�s soutenue en 2004, en lien �troit avec les
th�matiques prioritaires au plan r�glementaire : particules, HAP, m�taux et analyses
automatiques, avec la finalisation de la norme du WG 12.

Des travaux de diff�rentes natures, faisant appel � de nombreuses comp�tences peuvent
�tre identifi�s :
 les travaux m�trologiques : une part importante de l’activit� du LCSQA est destin�e �

am�liorer la qualit� des mesures, � quantifier et � ma�triser les incertitudes en ce qui
concerne les polluants surveill�s en routine. L’autre partie des travaux de m�trologie
doit permettre de proposer, de pr�ciser ou de valider les strat�gies de surveillance et les
protocoles de pr�l�vement et d’analyse pour les diff�rents polluants mesur�s par les
r�seaux, en se focalisant, en priorit� sur les polluants r�glement�s : particules, m�taux,
HAP, et Benz�ne.

 Une activit� plus prospective est consacr�e � �tudier les sujets �mergents, � proposer
des recommandations pour la surveillance de polluants que les AASQA sont amen�s �
mesurer dans le cadre de leurs missions, � d�finir les domaines d’application des
nouveaux instruments de mesure de la qualit� de l’air, � poursuivre des travaux de
veille sur les nouveaux instruments, et approfondir certains travaux, afin d’apporter aux
AASQA des informations fiables sur la pertinence de ces nouvelles questions et sur ce
que l’on peut attendre des nouvelles technologies de mesure.
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 Les travaux informatiques qui visent � faciliter et � fiabiliser l’acquisition et
l’ensemble de la cha�ne de transmission des donn�es des analyseurs aux bases de
donn�es nationales (BDQA et Baster).

 Les travaux de mod�lisation qui se sont concentr�s, en 2004, sur les principales
pr�occupations des AASQA :

 la cartographie et la repr�sentation spatiale des concentrations,
 l’�valuation d’indicateurs r�glementaires tels que les moyennes annuelles ou le

nombre de d�passements � partir de donn�es de campagnes de mesure,

 la mod�lisation des particules et a�rosols,
 la mod�lisation de la pollution � l’�chelle de la rue.

Des efforts importants ont �t� poursuivis pour assurer le transfert des acquis (y compris
ceux d�velopp�s dans le cadre d’�tudes propres aux entit�s du LCSQA) aupr�s des
associations (guides m�thodologiques, pr�conisations…). A ce titre, le site Web du
LCSQA conserve un r�le privil�gi� d’information directe.

Le pr�sent document de synth�se reprend, au sein de chapitres ind�pendants, les
principales th�matiques du programme :

 Les travaux d’assurance qualit� n�cessaires au niveau national, pour l’ensemble du
dispositif de surveillance, afin d’assurer la qualit� des mesures : Suivi et
d�veloppement de la cha�ne nationale d’�talonnage, outils d’estimation des
incertitudes, organisation des intercomparaisons, certification des mat�riels.

 Le d�veloppement des m�thodes de mesure et l’harmonisation des strat�gies de
surveillance, selon, d’une part une approche par polluant : Particules , COV, polluants
concern�s par la 4�me directive fille (M�taux et HAP), et nouveaux polluants
(pesticides), et d’autre part, une approche technologique, avec l’�tude des
performances des appareils automatiques, ou des instruments de nouvelle g�n�ration.

 Les travaux d’informatique.

 La mod�lisation

 Les travaux divers du LCSQA qui regroupent des actions ponctuelles (travaux de
synth�se) ou des missions permanentes � caract�re transversal (normalisation et
expertise europ�enne, veille scientifique, site Web).
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METROLOGIE
ASSURANCE QUALITE

1. INTRODUCTION
Dans le cadre de ses missions d’am�lioration constante de la qualit� des mesures, les
travaux d’assurance qualit� du LCSQA concernent d’une part, le suivi et l’animation des
cha�nes nationales d’�talonnage, et d’autre part, le d�veloppement d’outils op�rationnels
d’estimation des incertitudes de mesures, en particulier pour r�pondre aux exigences des
Directives europ�ennes qui imposent des seuils limites par polluant.

Les travaux au sein des cha�nes nationales d’�talonnage r�pondent � diff�rents objectifs :

 Le d�veloppement et le maintien des �talons de r�f�rence, puis l’utilisation de ces
�talons de r�f�rence pour raccorder les m�langes gazeux des r�seaux de mesure.

 L’�valuation des performances des mat�riels d’�talonnage utilis�s au sein du dispositif
de surveillance.

 La participation � des comparaisons interlaboratoires au niveau international et
l’organisation des comparaisons interlaboratoires au niveau national.

La tra�abilit� aux �talons de r�f�rence des gaz pour �talonnages utilis�s en station �tant
assur�e, des outils ont �t� mis en place pour �valuer la qualit� des mesures effectu�es par
les analyseurs en station et pour estimer l’incertitude de mesure associ�e, selon
diff�rentes approches compl�mentaires.

En 2004, le LCSQA a poursuivi ses travaux r�alis�s dans le cadre de la marque NF
Instrumentation pour l’environnement, en am�liorant certains protocoles d’essais pour
les rendre plus pr�cis et conformes aux pratiques des AASQA et en �tudiant la possibilit�
d’�tendre cette marque NF � d’autres mat�riels tels que les g�n�rateurs d’ozone et les
analyseurs de particules.

2. MAINTIEN ET DEVELOPPEMENT DES ETALONS DE
REFERENCE [1]
Dans le cadre du LCSQA, le LNE a d�velopp� des �talons de r�f�rence pour les polluants
dits � classiques � � savoir SO2, NO, NO2, CO, O3 et BTX (benz�ne, tolu�ne, xyl�nes) :
une attention particuli�re et permanente doit �tre apport�e, au sein du laboratoire, � ces
�talons de r�f�rence afin de maintenir un bon niveau m�trologiques des donn�es produites
par les AASQA. En 2004, le LCSQA s’est int�ress� au d�veloppement d’�talons de
r�f�rence pour de nouveaux polluants et plus particuli�rement pour certains COV toxiques
(cf. chapitre � M�trologie des COV �).

2.1 MAINTIEN DES ETALONS DE REFERENCE NO, NO2, O3

Afin de v�rifier la coh�rence des �talons de r�f�rence NO, NO2 et O3, le LNE a mis en
œuvre la m�thode de titration en phase gazeuse qui consiste � faire r�agir du monoxyde
d'azote (NO) avec de l'ozone (O3).

Les premiers r�sultats obtenus ont montr� :
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 une interf�rence de l’ozone sur la r�ponse de l’analyseur de NO2 (LMA-3D) ; il est
donc important de mesurer la concentration en NO2 qu’engendre une concentration
donn�e d’O3 principalement lorsqu’on se trouve en exc�s d’O3.

 une influence de la pression sur la r�ponse de l’analyseur de NO2 (LMA-3D).
Les essais entrepris devront �tre poursuivis, apr�s modification du montage exp�rimental,
dans le but de s’assurer de la coh�rence des �talons de r�f�rence de NO, NO2 et O3.

2.2 AMELIORATION DE LA QUALITE DE L’ETALON DE REFERENCE BENZENE : ANALYSE
DES TRACES DE BENZENE DANS LES GAZ DE COMPLEMENT

Le raccordement des bouteilles de gaz de benz�ne dans l’azote ou dans l’air de
concentration voisine de 20 nmol/mol utilis�s par les r�seaux de mesure pour �talonner
leurs appareils de mesure est r�alis� au LNE par analyse chromatographique en phase
gazeuse et d�tection par ionisation de flamme.

Les �talons de r�f�rence utilis�s pour ces raccordements sont obtenus par dilution
dynamique d’un m�lange gazeux de r�f�rence gravim�trique � 2 �mol/mol � l’aide d’un
gaz de compl�ment qui peut �tre soit de l’air, soit de l’azote.

Le but de cette �tude �tait de quantifier les traces de benz�ne dans les gaz de compl�ment.
Les essais men�s pendant plusieurs mois n’ont pas permis de d�terminer les tr�s faibles
concentrations de benz�ne pr�sentes dans les gaz de compl�ment en raison de la pr�sence
d’un pic r�siduel de benz�ne du au syst�me d’analyse. De plus, les r�sultats ont montr� que
ce pic r�siduel ne pouvait pas �tre supprim�.

Apr�s investigations, il est apparu que ce pic r�siduel pouvait �tre minimis� en augmentant
le d�bit de collecte de l’�chantillon de 20 ml/min � 100 ml/min.

Cette modification n’a pas entra�n� de d�gradation des caract�ristiques m�trologiques de la
m�thode d’analyse qui reste r�p�table, reproductible et lin�aire sur une tr�s large �chelle.

Gr�ce � l’optimisation de la m�thode d’analyse, il a �t� ensuite possible de quantifier les
traces de benz�ne dans des gaz de compl�ment en mettant en œuvre la m�thode des ajouts
dos�s.

Par exemple, l’analyse d’une bouteille d’air N57 POL a montr� que ce gaz de compl�ment
contenait 0,030 nmol/mol de benz�ne.

3. POURSUITE DE LA MISE EN PLACE DES CHAINES
NATIONALES D’ETALONNAGE [2]
Au sein du LCSQA, le LNE met en œuvre ses �talons de r�f�rence pour �talonner les
m�langes gazeux des r�seaux de mesure afin que les mesures effectu�es en stations de
mesure soient directement raccord�es aux �talons de r�f�rence par l’interm�diaire d’une
cha�ne ininterrompue de comparaisons appel�e � Cha�ne nationale d’�talonnage �, ce qui
permet d’assurer la tra�abilit� des mesures aux �talons de r�f�rence.

Ces cha�nes nationales d’�talonnage sont constitu�es de 3 niveaux : le LNE en tant que
Niveau 1, des laboratoires d’�talonnage inter-r�gionaux (au nombre de 7) cr��s au sein de
r�seaux de mesure d�j� existants en tant que Niveau 2 et les stations de mesures en tant que
Niveau 3.
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Ces cha�nes nationales d’�talonnage ont �t� mises en place pour le dioxyde de soufre
(SO2), les oxydes d'azote (NO/NOx), l'ozone (O3) et le monoxyde de carbone (CO).

Pour le benz�ne, une cha�ne nationale d’�talonnage � 2 niveaux a �t� mise en place compte
tenu du nombre relativement faible de bouteilles de BTX utilis�es par les AASQA : elle
consiste en un raccordement direct des m�langes gazeux utilis�s en r�seaux (Niveaux 3)
par le LNE.

Les travaux 2004 r�alis�s dans le cadre du suivi de la cha�ne nationale d’�talonnage ont
concern� :

 Les 200 raccordements effectu�s en 2004, pour les diff�rents acteurs du dispositif de
surveillance de la qualit� de l’air (AASQA, INERIS, EMD…), tous polluants
confondus (NO, SO2, O3, CO, C6H6 et Air z�ro).

 La r�solution des difficult�s rencontr�es lors des �talonnages de bouteilles de SO2.

 Les �talonnages de bouteilles de NO2 effectu�s dans le cadre de raccordements
� pilotes � des laboratoires d’�talonnage d’AIRPARIF et de l’EMD.

4. ORGANISATION DE COMPARAISONS INTERLABORATOIRES [3]

Pour s’assurer d’une part, que les r�sultats d’�talonnage du LNE sont en accord avec ceux
r�alis�s par les autres laboratoires nationaux de m�trologie et d’autre part, que les
diff�rents raccordements effectu�s dans le cadre de la cha�ne nationale d’�talonnage sont
coh�rents entre eux, le LNE participe � des comparaisons interlaboratoires au niveau
international et organise des comparaisons interlaboratoires au niveau national : ces
comparaisons portent sur le titrage de gaz pour �talonnage.

Il convient de noter que l’organisation des essais d’intercomparaisons des stations de
mesure est trait�e dans le paragraphe 6.2.

4.1 AU NIVEAU INTERNATIONAL

La participation � ces comparaisons financ�e par le Bureau National de M�trologie
(BNM), est pr�sent�e dans le pr�sent document � titre informatif.

Le but de ces comparaisons interlaboratoires organis�es au niveau international est
d’�tablir les degr�s d’�quivalence des �talons nationaux de mesure conserv�s par les
laboratoires nationaux de m�trologie de fa�on � permettre une reconnaissance mutuelle des
certificats d’�talonnage et de mesurage �mis par ces laboratoires.

Ces comparaisons peuvent �tre organis�es soit dans le cadre du Comit� Consultatif de la
Quantit� de Mati�re (CCQM) du Comit� International des Poids et Mesures (CIPM), soit
par l’organisation europ�enne EUROMET, organisation qui rassemble l’ensemble des
laboratoires nationaux de m�trologie des pays de l’Europe.

A titre indicatif, en 2004, le LNE a particip� � :

 Une comparaison internationale sur l’ozone (0-500 nmol/mol) organis�e par le Bureau
International des Poids et Mesures (BIPM),

 Une comparaison internationale portant sur le polluant SO2 (280 nmol/mol) organis�e
par le National Physical Laboratory (NPL),
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 Une comparaison internationale portant sur le polluant NO (730 nmol/mol) organis�e
par le National Physical Laboratory (NPL).

Les r�sultats n’ont pas encore �t� communiqu�s au LNE : ils devraient �tre diffus�s au
cours du premier semestre 2005.

4.2 AU NIVEAU NATIONAL

Une circulation de bouteilles aveugles dans les niveaux 2 et 3 est r�alis�e p�riodiquement
pour valider les diff�rents raccordements effectu�s dans le cadre de la cha�ne nationale
d’�talonnage. De cette fa�on, on peut s’assurer du bon fonctionnement de la cha�ne
nationale d’�talonnage et d�tecter d’�ventuelles anomalies.

Des m�langes gazeux de NO/NOx de l’ordre de 200 nmol/mol, de CO de l’ordre de
9 �mol/mol et de SO2 de l’ordre de 100 nmol/mol sont titr�s par le LNE puis envoy�s � des
niveaux 3, qui d�terminent la concentration de ces m�langes gazeux avant et apr�s r�glage
de l’analyseur de station avec l’�talon de transfert 2 vers 3, puis les renvoient au LNE qui
les titre de nouveau.

Cinq campagnes ont �t� r�alis�es � ce jour avec 23 AASQA entre juin 2002 et septembre
2004.

Pour le polluant SO2, on obtient des �carts relatifs entre les concentrations d�termin�es par
le LNE et celles d�termin�es par les niveaux 3 de  5 % avant et apr�s r�glage de
l’analyseur de station avec l’�talon de transfert 2-3, pour une concentration en SO2 voisine
de 100 nmol/mol.

Pour les polluants NO/NOx, on obtient des �carts relatifs entre les concentrations
d�termin�es par le LNE et celles d�termin�es par les niveaux 3 compris entre – 6 et + 6 %
avant r�glage et entre – 6 et + 3 % apr�s r�glage de l’analyseur de station avec l’�talon de
transfert 2-3, pour des concentrations en NO/NOx voisines de 200 nmol/mol.

Pour le polluant CO, on obtient des �carts relatifs entre les concentrations d�termin�es par
le LNE et celles d�termin�es par les niveaux 3 de  6 % avant r�glage et de  3 % apr�s
r�glage de l’analyseur de station avec l’�talon de transfert 2-3, pour une concentration en
CO voisine de 9 �mol/mol.

5. ETUDE DES MATERIELS DE GENERATION DES ETALONS DE
TRAVAIL [4]
Dans le cadre des cha�nes nationales d’�talonnage, il est important de conna�tre les
performances m�trologiques du mat�riel mis en œuvre par les r�seaux de mesure, pour la
g�n�ration des �talons de transfert et de contr�le. A ce titre, une �tude de recensement des
pratiques et de raccordements a �t� r�alis�e, ainsi que diff�rents essais sur les mat�riels
utilis�s par les AASQA.

5.1 BILAN DE L’ENQUETE REALISEE AUPRES DES AASQA
Suite aux r�sultats obtenus en 2002 sur les �talons de contr�le et de transfert, le LNE a
r�alis� le bilan des �talons de contr�le et de transfert pr�sents dans les r�seaux de mesure
afin de centraliser les diff�rents modes op�ratoires, r�sultats et �tudes des AASQA.
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Ce bilan a �t� effectu� par le biais d’une enqu�te r�alis�e aupr�s des AASQA en juin 2003.
Elle a permis :

 Le recensement des diff�rents �talons de contr�le et de transfert 2-3 utilis�s dans les
stations de mesure : cf. tableau ci-apr�s.

Polluant Etalon de transfert 2-3 Etalon de contr�le
Dioxyde de soufre Valise VE3M Banc � tenu interne

Monoxyde d’azote M�langes gazeux Air liquide M�langes gazeux Air liquide

Dioxyde d’azote Peu utilis� Peu utilis�

Ozone Sonimix 3001 G�n�rateurs internes

Monoxyde de carbone M�langes gazeux Air liquide M�langes gazeux Air liquide

 Le recensement des modes op�ratoires mis en oeuvre au sein des AASQA pour
raccorder l’analyseur de la station de mesure avec l’�talon de transfert
2-3, pour d�terminer la valeur de l’�talon de contr�le et pour effectuer le suivi de
l’analyseur par le biais d’un �talon de contr�le.

Les principales conclusions sont r�sum�es ci-apr�s :
 Pour l’ensemble des AASQA et des polluants, la p�riodicit� de raccordement de

l’analyseur avec un �talon de transfert 2-3 est g�n�ralement de 3 mois. Dans
quelques cas, la p�riodicit� de raccordement est de l’ordre du mois voire de toutes
les deux semaines notamment pour le dioxyde de soufre.

 Quant � la fr�quence de v�rification de l’analyseur avec l’�talon de contr�le, elle
peut aller de la journ�e, � la semaine voire au mois. Cette v�rification est
majoritairement r�alis�e avec des syst�mes automatiques.

 La m�thode d�crite dans le guide des bonnes pratiques de raccordement est
g�n�ralement mise en œuvre par les AASQA pour raccorder l’analyseur de la
station avec l’�talon de transfert 2-3. En ce qui concerne les �talons de contr�le,
beaucoup d’AASQA utilisent des cartes de suivi.

 Enfin, globalement, les tubes de raccordement entre les g�n�rateurs et les
analyseurs sont en PTFE sauf pour l’ozone o� la majorit� des tubes sont en PFA.

5.2 DETERMINATION DES CARACTERISTIQUES METROLOGIQUES DES SONIMIX 3001 ET
3012 EN TANT QUE GENERATEURS D’OZONE

L’enqu�te sur les �talons de contr�le et de transfert a montr� que les g�n�rateurs d’ozone
Sonimix 3001A et 3012 (L.N.Industrie) �taient des �quipements tr�s utilis�s au sein des
AASQA pour r�gler ou v�rifier les analyseurs d’ozone.

Les essais mis en œuvre sur 2 g�n�rateurs d’ozone pr�t�s par des AASQA ont permis de
d�terminer les performances m�trologiques des g�n�rateurs d’ozone Sonimix 3001A et
3012, � savoir la r�p�tabilit�, la reproductibilit� dans le temps, les temps de r�ponse et la
lin�arit�.
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De plus, cette �tude a permis d’optimiser les temps de chauffe des g�n�rateurs d’ozone
Sonimix 3001A et 3012, pr�conis�s par le constructeur.

Les r�sultats de ces essais ont ensuite �t� utilis�s pour r�diger un cahier des charges pour
l’�valuation des g�n�rateurs de gaz (cf. paragraphe 7).

5.3 ESSAIS REALISES SUR DIFFERENTS SYSTEMES DE GENERATION DE DIOXYDE
D’AZOTE

Dans le cadre de la cha�ne exp�rimentale NO2, diff�rents syst�mes de g�n�ration de ce gaz
sont possibles : par bouteille basse concentration, par dilution de bouteille haute
concentration ou par titration en phase gazeuse (TPG) r�alis�es par le biais d’un diluteur.

Des essais ont �t� effectu�s sur trois g�n�rateurs Sonimix 3012 en titration en phase
gazeuse (TPG) et en dilution afin de d�terminer leurs performances m�trologiques.

Dans un premier temps, il a �t� n�cessaire de r�aliser des pr�essais sur le NO2 afin
d’appr�hender le comportement de ce gaz.

Dans un second temps, les pr�essais ayant permis d’optimiser la m�thode, un protocole a
�t� d�fini.

Enfin, ce protocole a �t� mis en œuvre sur trois g�n�rateurs Sonimix 3012 en TPG et en
dilution, ce qui a permis de d�terminer les performances m�trologiques des trois
g�n�rateurs Sonimix 3012, � savoir la r�p�tabilit�, la reproductibilit� dans le temps, les
temps de r�ponse et la lin�arit�.

5.4 ETUDE SUR LES SYSTEMES D’EPURATION

Pour r�gler les analyseurs, il est n�cessaire de disposer d’une source d’air z�ro de bonne
qualit� qui peut �tre obtenue par filtration de l’air avec des adsorbants.

Diff�rents types d’adsorbants utilis�s pour filtrer l’air afin d’obtenir un air de z�ro
th�oriquement exempt du gaz � analyser et des substances pouvant interf�rer ont �t�
s�lectionn�s et test�s afin de d�terminer leur capacit� de filtration.

Les r�sultats des essais ont montr� que des cartouches de charbon actif expos�es � des
concentrations de 400 nmol/mol d’ozone et � des concentrations de 10 �mol/mol de
dioxyde de soufre ne pr�sentent pas de diminution de leur capacit� d’adsorption apr�s 5
semaines d’exposition.

6. EVALUATION DES INCERTITUDES SUR LA CHAINE DE
MESURE
Les directives europ�ennes sur la qualit� de l’air ambiant demandent � ce que les mesures
soient r�alis�es avec une incertitude limit�e (15 % pour SO2, NO2, NOx, O3 et CO, 25 %
pour le benz�ne, les particules et le plomb).

Il est donc essentiel pour les AASQA de disposer d’outils leur permettant de d�terminer
l’incertitude li�e � leurs mesures.

Deux approches compl�mentaires peuvent �tre suivies pour atteindre cet objectif :



14/76

 Par combinaison des incertitudes �l�mentaires d�termin�es pour chaque maillon de la
cha�ne de mesure (gaz pour �talonnage, caract�ristiques m�trologiques des analyseurs,
pertes dans les lignes…) selon la m�thodologie d�crite dans le GUM.

 Par approche comparative, via des mesures en parall�le, lors d’exercices
d’intercomparaisons.

La comparaison entre ces deux approches est extr�mement classique, et explicitement
pr�vue dans l’ISO 17025.

Les travaux 2004 du LCSQA ont permis de traiter, en parall�le ces deux approches, en
apportant des enseignements sur certains points particuliers.

6.1 ESTIMATION DES INCERTITUDES LIEES AUX SYSTEMES DE PRELEVEMENT [5]
Une m�thode de contr�le du pr�l�vement a �t� d�velopp�e, afin de s’assurer qu’il n’y a pas
de perte dans le syst�me de pr�l�vement qui pourrait �tre caus�e par des fuites ou des
mat�riaux qui ne sont pas bien adapt�s.

Cette m�thode a �t� valid�e et rendue op�rationnelle pour les AASQA, en 2004.
La mise en œuvre de cette m�thode est relativement simple car elle ne n�cessite qu’une
chambre de m�lange (ballon en verre de pr�f�rence avec deux entr�es d’air et une sortie),
une pompe aspirant l’air ambiant et des m�langes gazeux ayant des concentrations de
l’ordre du �mol/mol. De plus, elle pr�sente l’int�r�t de conserver la matrice air ambiant, et
conduit � des co�ts de mise en œuvre modestes.

Enfin, cette m�thode a plusieurs applications. En effet, elle peut �tre utilis�e :

 Pour v�rifier le syst�me de pr�l�vement lors de la mise en place ou apr�s un nettoyage,

 Pour estimer l’incertitude type due au pr�l�vement.

6.2 ORGANISATION D’EXERCICES D’INTERCOMPARAISON ENTRE STATIONS DE
MESURES [6]
Les travaux consacr�s, depuis 3 ans, aux intercomparaisons de stations visent � �valuer le
potentiel de l’approche comparative au moyen d’essais men�s dans des conditions
repr�sentatives du parc de stations, pour d�terminer les incertitudes de mesures.

Par ailleurs, il s’agit de mettre � la disposition des AASQA un concept d’intercomparaison
leur permettant de r�pondre aux exigences de l’Arr�t� � Modalit�s de surveillance �.

Un premier volet a consist� � mettre au point des exercices de groupe � partir desquels sont
d�termin�s la dispersion propre � chaque participant et la dispersion propre � la
communaut� dans son ensemble. Le second volet consistait � proposer des outils
permettant d’int�grer � cette d�marche toute station fixe de surveillance fran�aise.

Il a �t� montr�, en 2003, qu’il �tait possible de comparer un moyen mobile avec une station
fixe de surveillance de la qualit� de l’air, permettant de cr�er un lien au sein de l’ensemble
des stations fixes fran�aises. Restait � r�pondre � la n�cessit� de consid�rer les valeurs
limites r�glementaires de concentration, � l’aide d’un dispositif de dopage de la matrice.

Fin 2004, un document de synth�se a �t� r�dig� pour faire le point des diff�rents outils mis
� disposition des AASQA :
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Exercices inter-laboratoires multi-polluants [7]
L’exploitation de l’exercice inter-laboratoire multi-polluants r�alis�e en mai 2003 en
collaboration avec l’ASPA a �t� poursuivie en 2004 en �tudiant plus particuli�rement les
r�sultats individuels et les cas particuliers.

Cette �tude a permis :

 La mise au point et la validation d’un concept d’exercice inter-laboratoire multi-
polluants,

 Le d�veloppement d’une m�thodologie d�taill�e, tant au niveau du d�roulement de
l’exercice, qu’au niveau de sa d�finition et du traitement des r�sultats.

La mise en œuvre de cette m�thodologie a permis d’identifier des dysfonctionnements non-
d�tect�s lors des proc�dures classiques de v�rification.

La situation semble globalement satisfaisante et tout particuli�rement en ce qui concerne la
mesure de l’ozone.

Cependant, il appara�t essentiel d’introduire dans la m�thodologie de mesure du PM10,
l’isolation thermique de la ligne de pr�l�vement, puis � l’avenir, de r�-�valuer la dispersion
inter-laboratoire du PM10. Cette question de la protection thermique illustre l’int�r�t de
plateformes d’�change et d’autoformation � l’intention des op�rateurs, afin de maintenir et
de tenir � jour au sein de la communaut�, un certain nombre d’informations et de retours
d’exp�rience.

En ce qui concerne la mesure des NOx, la question de l’homog�n�it� de la matrice se pose
pour quelques participants ; un certain nombre de cas restent, par ailleurs, difficiles �
expliquer.

Plus globalement, l’analyse approfondie des donn�es de 32 appareils sur 80, soit 40 % du
parc instrumental participant � l’exercice, nous a amen�s au final � ne pas retenir 7
instruments soit 9 % du parc.

Exercice inter-laboratoire mono-polluant [8]
Un exercice inter laboratoire mono-polluant a �t� organis� en �t� 2004 par Atmo Picardie,
en collaboration avec le LCSQA/INERIS. Son principe a consist� � rassembler un
ensemble d’analyseurs/laboratoires participants, au sein d’une m�me station de mesure, et
en l’occurrence, sur une m�me t�te de pr�l�vement. Le polluant consid�r� a �t� l’ozone.

Un panel tr�s large d’appareils de mesure a ainsi �t� �valu�, les participants comprenaient
des r�seaux fran�ais, mais aussi un membre du LCSQA, ainsi qu’un r�seau �tranger, et un
distributeur d’analyseur.

La comparaison a �t� r�alis�e pendant le mois ao�t 2004, compl�t�e en fin de p�riode par
une session de dopage.

Les r�sultats obtenus ont conduit � une incertitude �largie de reproductibilit� inf�rieure �
8% pour l’ozone pour l’ensemble des participants, ceci au niveau des seuils d’information,
de recommandation et d’alerte. Par cons�quent, l’exigence r�glementaire de 15 %
(Directive europ�enne) est respect�e.

La technique de dopage, mise au point et valid�e en 2004 a permis de mener l’exercice au
niveau des valeurs limites horaires, pour lesquelles la r�glementation exprime ses
exigences en terme d’incertitude.
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Exercices de comparaison 2 � 2 avec dopage [9]
Le concept de comparaison 2 � 2 consiste � placer une station mobile � c�t� d’une station
fixe, afin de d�terminer les �carts existant pour la mesure des polluants r�glementaires, �
diff�rents niveaux de concentration.

L’objectif, en 2004, a �t� de perfectionner ce concept afin d’explorer une gamme �tendue
de concentrations, incluant les valeurs limites horaires. Un dispositif de g�n�ration d’une
matrice artificielle a �t� mis au point et test� au cours de l’exercice 2004 en s’inspirant de
celui d�velopp� par l’ERLAP, la diff�rence entre ces 2 syst�mes �tant que la matrice air
ambiant est conserv�e dans son int�gralit� et enrichie en l’�tat.

Le syst�me de dopage s’est av�r� tout � fait op�rationnel, permettant d’intervenir sur des
dur�es courtes : une fois le camion laboratoire install�, des essais assez approfondis
peuvent �tre men�s sur 2 � 3 jours, et sur plusieurs polluants � la fois (NO, NO2, SO2, CO,
O3).

En terme de r�sultats, il est � noter que l’ensemble des essais men�s sur les deux stations
Atmo Picardie, ont plac� –� une exception pr�s-, les deux participants dans la meilleure des
classes de qualit� (classe 1) sur les 4 � 5 classes que comprend le r�f�rentiel, d�fini par
l’ERLAP.

Par ailleurs, la mise en œuvre de deux analyseurs par polluant, au niveau du laboratoire
mobile, permet de faire appara�tre d’�ventuels �carts syst�matiques ou al�atoires, et de
quantifier ainsi la dispersion intralaboratoire.

7. CERTIFICATION DES APPAREILS DE MESURE [10] [11]

7.1 AN NIVEAU NATIONAL

Dans le cadre de l’�volution rapide des r�f�rentiels techniques et r�glementaires europ�ens
concernant les capteurs et instruments de mesure pour l’environnement, des travaux ont �t�
engag�s en 2003 pour mettre en place une marque NF dans le domaine de l'instrumentation
pour l'environnement.

L’ACIME (Association pour la Certification des Instruments de Mesure pour
l’Environnement) a �t� cr��e en 2003 par AFNOR CERTIFICATION, le LNE et l'INERIS,
et a permis � ce jour de certifier un certain nombre d’analyseurs avec l'approbation du
comit� de marque. Ce comit� de marque est compos� de divers coll�ges assurant une
repr�sentation �quilibr�e des diverses parties prenantes : Fournisseurs, fabricants,
utilisateurs, consommateurs, prescripteurs, experts, organismes techniques,
administrations.

Le LNE et l'INERIS, pilotes op�rationnels de l'ACIME, r�alisent les essais d'�valuation des
analyseurs, ainsi que les audits chez le constructeur afin de s’assurer de sa capacit� �
ma�triser la production des instruments certifi�s.

Pour �tre certifi�, un analyseur doit �tre conforme � des crit�res de performance fix�s pour
un certain nombre de caract�ristiques.
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Actuellement, les caract�ristiques de performance compar�es � un crit�re sont les
suivantes : temps de r�ponse, limite de d�tection, �cart de lin�arit�, r�p�tabilit� en
sensibilit�, d�rive, influence de la temp�rature ambiante. L'analyseur doit en outre avoir
une incertitude �largie au niveau de la valeur limite du polluant qu'il mesure, inf�rieure au
seuil fix� dans les directives europ�ennes.

Suite � l’enqu�te CEN des normes du WG 12, les valeurs de certains crit�res de
performances ont �t� modifi�es dans les normes pour les rendre moins s�v�res. Ce sont ces
valeurs qui seront prises en compte dans le r�glement de certification lors de la parution
des normes. Il devra �galement �tre pris en compte les modifications relatives au calcul des
incertitudes-types associ�es aux param�tres d’influence.

En ce qui concerne les proc�dures d’essai, ce sont les modes op�ratoires d�crits dans les
normes du WG 12 qui sont appliqu�s depuis 2001. Cependant, lors de l’�valuation des
analyseurs d’ozone r�alis�e en 2003 par l'INERIS, il avait �t� constat� que le manque de
pr�cision du protocole de test de la sensibilit� des analyseurs � l’humidit� pouvait conduire
� des mises en œuvre de l’essai diff�rentes et donc � des r�sultats non comparables entre
eux, et qu’en outre cette mise en œuvre pouvait maximaliser les r�sultats. Un protocole
plus pr�cis et plus repr�sentatif des conditions r�elles d’utilisation des appareils a donc �t�
d�fini par les pilotes de l'ACIME, en collaboration avec des fabricants d'analyseurs
(ENVIRONNEMENT SA et SERES) et valid� par des essais r�alis�s � l’INERIS.

Il a �t� int�gr� lors de la r�vision du r�glement de certification en octobre 2004.
Les deux mod�les pour lesquels les fabricants ont demand� une certification, ont �t� admis
� la marque.

Aujourd’hui, les analyseurs air ambiant certifi�s sont les suivants :

 Mesure de CO
 CO 2000G - SERES

 Mesure de COV
 HC 51M - Environnement SA

 Mesure de C6H6

 VOC 71 M version FID - Environnement SA
 VOC 71 M version PID - Environnement SA

 Mesure de NOx
 AC 32 M - Environnement SA

 Mesure d’O3

 O3 42 M - Environnement SA
 OZ 2000G - SERES

Par ailleurs, en 2004, il a �t� propos� d’�tendre le r�f�rentiel technique pour l’�valuation
des g�n�rateurs de gaz et pour l’�valuation des analyseurs et des pr�leveurs automatiques
de particules dans l’air ambiant.

7.2 AU NIVEAU EUROPEEN : CEN TC 264 WG 22 [11]
Le groupe de travail WG 22 a pour objectif de d�finir les minima requis pour poser les
bases d'un syst�me europ�en de certification des analyseurs mis en œuvre pour la mesure
de la qualit� de l'air et des effluents gazeux.



18/76

Le groupe s'attache � d�finir :
 Les performances des analyseurs ainsi que des valeurs limites acceptables pour

chacune des caract�ristiques de performance retenues. Un calcul d'incertitude globale
devrait �tre �tabli.

 Les protocoles d'essais pour d�terminer ces caract�ristiques et conditions d'essais. Il a
�t� d�cid� de suivre les protocoles et sp�cifications d�crits dans les textes de normes
pr�par�s par le CEN/TC 264/WG 12. Les laboratoires d’essais doivent �tre accr�dit�s
selon l'ISO 17025.

 Les moyens mis en œuvre par les constructeurs pour ma�triser la production et garantir
que les mat�riels commercialis�s sont conformes aux mod�les test�s.

 Des audits des constructeurs en se basant sur les exigences de l'ISO 9001 auxquelles
ont �t� ajout�es des exigences sp�cifiques.

 L'organisme en charge de la gestion et du suivi des dossiers. On s’oriente vers un
comit� regroupant l’ensemble des parties concern�es (utilisateurs, constructeurs,
pouvoirs publics, laboratoires), mais ceci pose des difficult�s � l’Allemagne, dont le
syst�me de certification est totalement sous l’autorit� des pouvoirs publics.

Le groupe de travail a souhait� lancer une enqu�te sur certaines parties de son travail afin
de collecter les avis des pays membres.

Le groupe de travail s'achemine vers une harmonisation europ�enne passant par la
reconnaissance mutuelle entre organismes existants et non par la cr�ation d'un organisme
coiffant l'ensemble de ceux-ci, principalement en raison de l'�troitesse du march�.
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Harmonisation des strat�gies de
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M�trologie des Particules
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METROLOGIE DES PARTICULES

1. AVANT-PROPOS
La directive europ�enne 1999/30/CE pr�conise d’effectuer des mesures des particules en
suspension PM10 et PM2.5 � l’aide d’une m�thode de r�f�rence gravim�trique. Si d’autres
m�thodes sont utilis�es, il convient de v�rifier � l’aide de campagnes d’inter comparaison,
leur �quivalence � une m�thode de r�f�rence.

Si l’�quivalence d’une m�thode alternative n’est pas reconnue, il convient de d�terminer
entre cette m�thode et la r�f�rence gravim�trique, un � facteur (ou une relation)
constant � , ce qui est la traduction de la formulation anglaise d’origine � consistent
relationship or factor �. Il convient de noter que le terme anglais � consistent � d�signe
plut�t quelque chose de � coh�rent � ou � logique � (voire d’�uniforme �)

Si un Etat Membre n’a pas d�termin� de facteur (ou relation), il doit appliquer un facteur
de correction par d�faut de valeur 1,3 aux donn�es issues des m�thodes alternatives, c’est-
�-dire les appareils utilis�s en France par les AASQA : les jauges b�ta et les TEOM.

Les AASQA n’utilisent pas en routine de m�thode gravim�trique, et cela implique :

 le choix d’une m�thode de r�f�rence,

 la mise en place de campagnes d’inter comparaison des appareils utilis�s avec la
m�thode de r�f�rence,

 l’existence d’une m�thode d’acceptation ou de refus d’�quivalence,

 l’�tude du bien-fond� d’�ventuel facteurs de correction.

 l’existence d’une m�thode de calcul de ces facteurs (ou de relations) � consistent �.

2. INTRODUCTION
Les objectifs ont �t� d�finis de mani�re � appliquer les exigences d�crites dans la directive
1999/30/CE.

Un programme pilote national de mesure des particules en suspension a �t� lanc� par
l’ADEME en 2000, et a �t� mis en place par le LCSQA (Ecole des Mines de Douai et
INERIS). Il a consist� en la mise en œuvre de mesures PM10 et PM2.5, et de mesures
comparatives entre mesures gravim�triques (mesure de r�f�rence) et mesures automatiques
(TEOM) de la fraction PM10 afin de r�pondre � l’engagement des Etats membres sur
l’application d’un facteur correctif �ventuel.

En 2003, il avait �t� not� des divergences sur les trois m�thodes statistiques de
comparaison des appareils : PM10 , EN 12341 / PM2.5 , prEN 14907 / le rapport du GT ad
hoc europ�en. Le choix des r�f�rences gravim�triques n’est donc pas une donn�e absolue.

Les campagnes de comparaison des TEOM avec les Partisol ont montr� des �carts tr�s
disparates selon les r�gions et les saisons.
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Les variabilit�s chimiques et granulom�triques des a�rosols urbains compliquent beaucoup
leurs mesures gravim�triques.

Des am�liorations apport�es au TEOM (SES ou FDMS) semblent r�soudre une partie des
probl�mes.

Les possibilit�s de correction des donn�es pr�sent�es dans les diverses �tudes du LCSQA
n’aboutissent pas toutes vers les m�mes r�sultats.

Dans son programme de travail 2004, le LCSQA a souhait� aller au-del� de la simple
comparaison d’appareils en s’attachant � :

 �tudier l’incidence sur les r�sultats nationaux de plusieurs facteurs de correction
possibles,

 expliquer les �carts entre les TEOM-50 et la r�f�rence par l’�tude des a�rosols urbains,

 mettre en œuvre des campagnes de comparaison des jauges b�ta,

 d�montrer les aptitudes des am�liorations apport�es au TEOM (FDMS) et � la jauge
B�ta (RST), afin de les consid�rer comme �quivalents � la r�f�rence,

 mettre en place des moyens de contr�le des appareils de mesure,

 faire un bilan technique de fonctionnement des appareils au niveau national,

 suivre et/ou organiser les travaux de normalisation.

3. ETUDE DE SCENARIOS DE CORRECTION MATHEMATIQUE
DES DONNEES PM10 AUTOMATIQUES [12]
Les principaux enseignements des diverses campagnes de mesures comparatives entre les
TEOM et le Partisol pris comme r�f�rence gravim�trique ont montr� que l’application d’un
facteur correctif diff�rent de 1 aux donn�es issues des TEOM et des jauges B�ta, ne
pouvait �tre scientifiquement d�fendue. En cons�quence, la France a d�cid� de s’en tenir
au facteur 1.

N�anmoins, il est apparu int�ressant de rechercher l’incidence de divers sc�narios de
correction des donn�es obtenues en 2002 et 2003, sur les nombres de d�passements de la
valeur limite moyenne journali�re de 50 �g.m-3 (VL50), et sur les valeurs moyennes
journali�res des mesures.

Sans correction des donn�es, les moyennes g�n�rales en 2003 ont augment� globalement
de 9,2% en 2003 par rapport � 2002, mais de mani�res diverses selon la typologie des
stations, et les nombres de d�passements journaliers ne repr�sentaient respectivement que
2,4 et 3,5 % du temps de ces deux ann�es.

Selon le mode choisi, les corrections des donn�es entra�neraient des augmentations des
moyennes de l’ordre de 15 � 17 % , et des multiplications par 1,9 � 2,5 du nombre de
d�passements de la VL50, respectivement en 2002 et 2003.
En comparant les deux ann�es 2002 et 2003, selon le mode de correction utilis�, les
moyennes auraient augment� de 9,3 � 10,5%, et les nombres de d�passements de 42 � 50%
en 2003 par rapport � 2002.
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4. CAMPAGNES COMPLEMENTAIRES DE MESURES
COMPARATIVES
Dans le contexte d�fini en introduction, la pr�f�rence a �t� donn�e � la recherche d'une
solution instrumentale plut�t que de tenter de valider un facteur correctif propre � chaque
site. Une modification technique a �t� apport�e � la jauge B�ta qui effectue une correction
permanente des mesures in situ. Les r�sultats obtenus en 2003 avec le TEOM �quip� du
syst�me FDMS R&P 8500 ont montr� l'int�r�t d'�tendre ce type de mesures � plusieurs
sites.

4.1 COMPARAISON DES JAUGES BETA AVEC LES PARTISOL EN RESEAU [12]
Des comparaisons du m�me type que celles r�alis�es entre les TEOM et le Partisol pris
comme r�f�rence gravim�trique ont �t� r�alis�es avec des jauges B�ta PM10 - MP101M
(Environnement S.A.) entre octobre 2003 et octobre 2004. Quatre associations �quip�es
d’un Partisol ont pu participer � ces campagnes qui se sont d�roul�es en 3 phases :

 avec les jauges en configuration standard (accumulation sur 2h) en p�riode chaude,

 avec les jauges en m�me configuration standard, mais en p�riode froide,

 puis avec une r�gulation du d�bit asservie aux conditions ext�rieures de pression et
temp�rature et le syst�me RST permettant de chauffer la t�te de pr�l�vement si elle est
sous la barre � Tamb – 5�C � et si l’humidit� relative est > 70%.

Les �carts entre les jauges B�ta et les Partisol se sont r�v�l�s du m�me ordre de grandeur
que les TEOM-50, soit entre –30 et –20%.

L’adjonction du syst�me RST sur les appareils d’ancienne g�n�ration entra�ne des
r�ductions tr�s encourageantes des �carts, ramen�s dans l’intervalle de –10 � –5%.

4.2 ESSAIS COMPARATIFS DU NOUVEL ANALYSEUR DE PARTICULES EN SUSPENSION
PM10 PAR RADIOMETRIE BETA MP101M DE CHEZ ENVIRONNEMENT S.A. [13]
La teneur en eau de l’a�rosol atmosph�rique ou la pr�sence de substances volatiles ou
semi-volatiles est la principale source de sous-estimation de la concentration massique en
particules donn�e par un appareil automatique de mesure. Ceci pourrait �tre �vit� sur la
nouvelle version de la jauge radiom�trique par absorption b�ta avec �kit RST� d�velopp�e
par la soci�t� Environnement S.A.

L’�tude a �t� effectu�e sur la plate-forme de r�f�rence de l’Ecole de Mines de Douai :

 comparaison avec les r�f�rences gravim�trique � bas et haut d�bit,

 comparaison avec la microbalance R&P TEOM-50 en configuration classique de
r�seau et en configuration dot�e d’un syst�me de d�shumidification de l’�chantillon
(SES),

 �tude de l’influence du mode de configuration de l’appareil.
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L’adjonction du �kit RST � permet de r�duire de fa�on notable l’�cart avec la r�f�rence
gravim�trique qui n’est plus que de l’ordre de 6 � 10% entre 50 et 100 �g.m-3. De plus, le
nombre de d�passements de la valeur limite journali�re constat� sur cet appareil modifi�
est en accord avec celui observ� avec la m�thode de r�f�rence gravim�trique. Ce � kit
RST � de faible co�t et facile � mettre en œuvre peut �tre adapt� sur des appareils existants
de g�n�ration r�cente.

Il a �t� montr� que la meilleure ad�quation de cette jauge b�ta avec la m�thode
gravim�trique est conditionn�e par le choix d’un mode d’accumulation de 24h au lieu des
deux heures couramment utilis�es, le temps d’accumulation le plus faible possible ne
pouvant raisonnablement pas �tre inf�rieur � 6h. Ces r�sultats seront � confirmer lors des
campagnes de d�monstration de l’�quivalence de la jauge MP101M pr�vue dans le cadre
des travaux LCSQA 2005.

4.3 COMPARAISONS DES  TEOM / FDMS / PARTISOL EN RESEAU [12] [14]
Deux campagnes ont �t� r�alis�es au Havre (ALPA, EMD) en juin 2003 puis en f�vrier
2004, � la station urbaine H�rriot ; cette station �quip�e d’un TEOM-50, avait �t�
compl�t�e en 2002 d’un Partisol pour les campagnes pr�c�dentes, puis temporairement en
2003 d’un FDMS afin de tester cette nouvelle technique. Ces campagnes ont permis
d’observer l’�volution croissante de la comparabilit� avec la gravim�trie de la mesure
automatique, en fonction des am�liorations apport�es au TEOM-50, � savoir le TEOM-30
(SES) puis le FDMS, technique qu’il conviendrait de privil�gier � l’avenir.

En 2004, les objectifs propos�s �taient d'une part, de valider les premiers r�sultats obtenus
en 2003 par des mesures compl�mentaires et d'autre part, d'observer les ratios
FDMS/TEOM (50�C) sur plusieurs sites communs � une m�me r�gion. Dans la mesure o�
ces ratios sont �quivalents, la solution de corriger les donn�es des TEOM r�partis sur une
r�gion � partir d'un FDMS dispos� sur un site de r�f�rence peut �tre envisag�e. Pour
valider cette hypoth�se, l’INERIS avec AIRPARIF ont instrument� trois sites en r�gion
parisienne (Gennevilliers, Nogent sur Marne, Cergy-Pontoise).

Les mesures r�alis�es sur le site de Gennevilliers, comparant les concentrations
particulaires PM10 du Partisol-Plus � celles du FDMS, t�moignent, comme lors de la
campagne 2002-2003, d’une tr�s bonne �quivalence entre les �chantillonneurs. Ces
nouvelles observations confirment l’int�r�t de l’�chantillonneur FDMS pour la mesure de
la concentration en PM10 dans l’air ambiant.

La sous estimation confirm�e des concentrations du TEOM versus la m�thode
gravim�trique, montre une grande variabilit� des �carts selon la p�riode d’�chantillonnage,
avec des diff�rences plus importantes de mars � juin et des �carts plus faibles en �t�,
parfois m�mes n�gatifs. La solution int�ressante � explorer en 2005 est la correction des
donn�es du TEOM � partir des �carts observ�s entre le FDMS et le TEOM sur un site de
r�f�rence.

L’hypoth�se d’une correction r�gionale des TEOM � partir d’un FDMS instrument� sur un
site de r�f�rence a �t� �tudi�e au cours de cette campagne. Les observations t�moignent
une nouvelle fois, sur la zone instrument�e, du caract�re homog�ne des concentrations
particulaires PM10 mesur�es par les TEOM et dans une moindre mesure avec les FDMS.
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La correction des donn�es du TEOM � partir des �carts observ�s entre le FDMS et le
TEOM sur un site de r�f�rence a �t� estim�e selon les crit�res de comparaison d�finis dans
la norme EN 12341. Les r�sultats obtenus � partir des sites de Cergy-Pontoise et de
Nogent-sur-Marne montrent que la d�marche propos�e ouvre des perspectives
int�ressantes. Toutefois, avant d’adopter une telle solution des mesures compl�mentaires
devront �tre r�alis�es sur diff�rents sites.

5. ETUDE DU DEGRE D’HOMOGENEITE SPATIALE DES
CONCENTRATIONS EN PM10 [12]
Il est apparu qu’une correction math�matique ou instrumentale des donn�es PM10 issues
des appareils automatiques ne pouvait �tre envisag�e qu’au niveau r�gional ou local. Si le
principe d’une correction math�matique a �t� rejet�, les solutions de correction
instrumentales expos�es ci-avant et applicables � un ensemble d’appareils voisins pourrait
�tre pr�conis�e (FDMS et/ou jauge B�ta-RST), mais sur une zone limit�e. Cette �tude de
r�sultats de mesure au plan national compl�te donc ces essais qu’il n’est �videmment pas
possible de r��diter dans toutes les agglom�rations, en tentant de d�terminer les zones o�
les mesures pr�sentent une homog�n�it� suffisante, laquelle �tant par ailleurs � d�montrer.

A partir des donn�es journali�res disponibles issues des quelques 300 stations valid�es sur
la p�riode 2002-2003, une pr�-�tude de recherche d’homog�n�it� a �t� entam�e. Elle a
consist� � comparer deux par deux chaque station de mesure des PM10 (TEOM et Jauges
B�ta confondues) � chacune de toutes celles qui les entourent, en calculant quelques
param�tres statistiques de base : la corr�lation, la r�gression orthogonale et la
� reproductibilit� �. Une �tude cartographique de ces param�tres a �t� r�alis�e. Il appara�t
plusieurs bassins bien �tablis :

de Nantes � Lille englobant Paris / Alsace � Franche-Comt� / Rhone-Ouest /
Alpes du nord / et une partie du sud-ouest.

Par contre, des groupes de stations non corr�l�es apparaissent, entre autres en Limousin, en
Bretagne et en PACA.

Ces travaux en cours d’�laboration ne permettent pas pour l’instant de tirer des conclusions
d�finitives, mais semblent assez prometteurs.

6. MISE A DISPOSITION EN RESEAUX DE MOYENS DE
CONTROLE DES MESURES DES PARTICULES EN SUSPENSION
[15]
Les objectifs de la mise � disposition par l’EMD de moyens de contr�le des appareils
TEOM-50 de mesures des particules en suspension dans l’air ambiant sont les suivants:

 fournir aux r�seaux de mesure de la qualit� de l’air un moyen de contr�le raccord� �
une cha�ne d’�talonnage, leur permettant de v�rifier sur le site, la constante
d’�talonnage de leurs microbalances � variation de fr�quence TEOM,

 v�rifier la conformit� du d�bit d’aspiration de l’appareil,

 tester la lin�arit� de la microbalance dans les conditions les plus r�alistes possibles sur
un site de mesure.
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Le moyen de contr�le fourni aux AASQA consiste en un support de filtre de microbalance,
sans son m�dia filtrant, en mati�re plastique, (� cale �talon �) de masse certifi�e par
l’EMD. Dans le cas du contr�le de la lin�arit� de la microbalance, trois � cales �talon � de
masses diff�rentes sont fournies. Une proc�dure sp�cifique de contr�le du d�bit est
�galement fournie.

La mise � disposition des cales �talon pour v�rification du bon r�glage des TEOM sur site
met en �vidence le comportement correct de l’ensemble des appareils contr�l�s, soit 229
appareils pour 33 AASQA en 2003 et 2004. La consigne pour le d�bit de pr�l�vement est
respect�e: en 2003 pour 47 appareils v�rifi�s. Le respect de cette consigne est �galement
constat� en 2004 pour 64 appareils. Le contr�le de la lin�arit� montre l’excellent
comportement sur ce param�tre.

La cha�ne de contr�le mise en place par l’EMD peut �tre qualifi�e de satisfaisante et son
principe peut inspirer la future cha�ne d’�talonnage des microbalances TEOM pour les
mati�res particulaires. Les r�sultats obtenus sur les param�tres d�bit de pr�l�vement,
�talonnage et lin�arit�, sont utilisables dans le cadre d’une estimation de l’incertitude de
mesure sur ce type d’appareil.

7. SURVEILLANCE DES PARTICULES SUBMICRONIQUES [16]
L’a�rosol particulaire, �l�ment complexe par essence (taille, composition, �volution, etc.)
est un polluant atmosph�rique urbain de premier plan en raison de son impact sur la sant�.
Apr�s inhalation, son efficacit� de d�p�t et le lieu de celui-ci, d�pendent �troitement de la
taille des particules.

Les dispositifs r�glementaires dans le domaine de l’air ambiant sont bas�s sur la mesure de
la concentration massique.

La communaut� scientifique porte aujourd’hui un effort tout � fait notable sur une gamme
jusqu’ici peu consid�r�e : l’a�rosol ultrafin (< 0,1 m). L’impact sur la sant� de cette
fraction serait particuli�rement important. Ce constat appelle la mise en place de nouvelles
dispositions. Tout particuli�rement, la mesure de la concentration en nombre doit
compl�ter l’approche massique.

Face � un probl�me de sant� reconnu par tous les acteurs, et face � l’impossibilit� des
sp�cialistes de la sant� d’�valuer la situation fran�aise, faute de donn�es, le LCSQA assure
un programme en deux volets :

 Suivi dans le temps : � l’aide d’une campagne de mesure de la concentration en nombre
des particules submicroniques, campagne reconduite annuellement sur un m�me site
� de r�f�rence �, en vue d’un suivi temporel de l’impact de l’�volution des sources.

 Suivi de typologies : d�termination des caract�ristiques de la situation fran�aise dans
diff�rentes conditions � Air ambiant �.

L’ann�e 2004 a �t� consacr�e au d�veloppement d’un programme sp�cifique, � part
enti�re. En collaboration avec AIRPARIF, un site de r�f�rence a �t� valid�, permettant un
travail de suivi dans le temps (campagne hivernale syst�matique de 5 semaines reconduite
annuellement).
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Les premiers r�sultats montrent une bonne stabilit� des caract�ristiques de l’a�rosol entre
2003 et 2004. Une comparaison -en premi�re approche- a �t� effectu�e entre profils
journaliers de la concentration en nombre, et diff�rents comptages routiers. Nous
observons une bonne synchronisation en d�but et fin de journ�e, celle-ci �tant cependant
moins claire en milieu de journ�e.

Un appareil SPMS a �t� utilis� pour couvrir le spectre de 0,01 � 0,5 �m. Un appareil
optique de type APS d�di� � la gamme 0,5 – 20 m (pr�t du LNE) a �t� utilis� pour �largir
la description granulom�trique. De premiers r�sultats ont �t� obtenus en terme de
visualisation temporelle de la distribution en taille. Un travail important est en cours de
r�alisation quant aux formats, et aux proc�dures de conception de la base de donn�es.

La d�finition de la variabilit� dans l’espace a �t� abord�e, par le biais d’une campagne de
mesure sur le site automobile ouvert g�r� par l’EMD (granulom�tre ELPI), ceci en
novembre 2004 ; les r�sultats seront trait�s lors du prochain exercice.

Enfin, une veille bibliographique est assur�e. Nous avons port� un effort particulier sur la
principale r�f�rence europ�enne (allemande). Des �l�ments de comparaison en termes de
taille, de concentration, de typologie, ainsi que de sources ont ainsi �t� obtenus.

8. ACTIVITES DE NORMALISATION [11] [17]

8.1 MESURES DES RETOMBEES SECHES (AFNOR)
L’EMD anime le groupe de travail ad hoc sur la r�vision de la norme NF X 43-007 sur la
collecte des retomb�es s�ches datant de 1973. Le GT implique deux AASQA, un
laboratoire priv� et des industriels.

8.2 MESURE DES PM2.5 (CEN)
La norme europ�enne EN 12341 limit�e � la qualification de t�tes PM10 ne r�pond pas aux
besoins des utilisateurs de jauges B�ta et de TEOM, qui �taient exclus du champ
d’application de cette norme. Les travaux europ�ens ult�rieurs relatifs aux particules PM2.5
ont �t� mis en place diff�remment afin de :

 revoir les crit�res de choix des r�f�rences gravim�triques,

 prendre en consid�ration les m�thodes automatiques,

 revoir les m�thodes statistiques de comparaison.
L’EMD et l’INERIS ont particip� aux r�unions du CEN TC264 / GT 15 - M�thode de
r�f�rence pour les mati�res fines en suspension PM2.5 , dont le document est en phase
finale de r�daction et a �t� mis en enqu�te en 2004.

L’Afnor et plusieurs autres organismes de normalisation ont vot� n�gativement ; ceci a
permis de faire modifier lors de la derni�re r�union plusieurs points dont l’examen avait �t�
constamment diff�r� jusqu’� pr�sent, comme par exemple les conditions de transport et de
conservation des filtres avant pes�e, qui �taient tr�s contraignantes. Le texte modifi� va
�tre soumis au vote final.

Il est pr�vu de r�viser tout de suite apr�s la norme EN 12341 concernant les PM 10, de
mani�re � mettre les deux textes en coh�rence.
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9. CONCLUSION
Les travaux du LCSQA relatifs aux particules PM10 et PM2.5 ont �t� orient�s par ce que
requiert la Directive Europ�enne 1999/30/CE.

Les appareils TEOM et jauge B�ta standard peuvent sous-estimer les valeurs mesur�es
jusqu’� 40% par rapport � la gravim�trie. Les essais r�alis�s d�montrent qu’il n’est pas
possible d’apporter � ces r�sultats une correction math�matique scientifiquement
d�fendable autre que d’un facteur �gal � 1.

Les travaux r�alis�s en 2004 se sont orient�s vers des solutions de correction technique, �
l’aide d’essais comparatifs d’appareils am�lior�s, TEOM/FDMS et jauge B�ta-TRS.

Des mesures comparatives ont montr� en Ile-de-France qu’un TEOM/FDMS pourrait
permettre de corriger plusieurs appareils situ�s dans une zone homog�ne. D’autres travaux
ont �t� initi�s pour d�terminer ce type de zone au niveau national (bassins d’air).

La qualit� des mesures fournies par les TEOM a �t� am�lior�e par la mise en place d’une
cha�ne de contr�le et par une investigation sur les probl�mes techniques rencontr�s par les
utilisateurs.

La surveillance des particules submicroniques a �t� poursuivie au travers des campagnes
de mesures de la concentration en nombre permettant un suivi dans le temps et une �tude
de typologie, afin de documenter diff�rentes situations fran�aises.

La mission permanente du LCSQA relative au suivi et/ou � la construction des textes
r�glementaires a �t� poursuivie de fa�on soutenue.

L’ensemble de ces travaux r�alis�s en 2004 entra�ne pour 2005 une suite logique de
d�veloppement de ces m�mes th�mes, ax�s essentiellement sur l’aspect �quivalence des
m�thodes de mesure � des r�f�rences, sur leur qualit� et leurs incertitudes, sur les zones
d’homog�n�it� spatiale et temporelle de la pollution particulaire et sur les fractions
granulom�triques plus fines afin de mieux r�pondre aux questions sanitaires.
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METROLOGIE DES COV

1. INTRODUCTION

Dans son programme 2004, le LCSQA a men� des travaux sur l’ensemble des techniques
utilis�es pour la mesure des COV en abordant les points suivants :

 La mesure des COV en continu en termes de formation et d’assistance technique aussi
bien pour les analyseurs de BTEX que pour les analyseurs de COV sp�cifiques, en
termes d’assurance qualit� au travers de l’organisation d’un exercice
d’intercomparaison et en dernier lieu au travers d’une �tude visant � �tendre la gamme
des COV aujourd’hui mesur�s aux esp�ces organo-chlor�s,

 La mesure s�quentielle des COV � la fois au travers de l’�valuation de m�thodes
d’�chantillonnage passif men�e par des essais en chambre d’exposition et sur site de
deux types de tubes � diffusion et au travers d’�tudes concernant l’�chantillonnage actif
et l’utilisation des �quipements disponibles dans les AASQA pour leur analyse,

 Une �tude visant � mettre au point des �talons de r�f�rence nationaux pour les COV
toxiques en particulier organo-chlor�s.

En dernier lieu, une �tude visant � caract�riser le comportement spatio-temporel des COV
en atmosph�re urbaine et p�ri-urbaine a d�but� sur la base de donn�es horaires collect�es
pendant environ trois ans dans plusieurs r�seaux de surveillance de la qualit� de l’air.

2. MESURE DES COV EN CONTINU

2.1 ACCOMPAGNEMENT TECHNIQUE DES AASQA [18]
Une part importante de l’activit� 2004 du LCSQA dans le cadre de l’accompagnement
technique des AASQA � la mesure des COV a �t� consacr�e � des actions d’assistance
directe :

 Organisation de deux stages � BTEX � destin�s au personnel des r�seaux afin de les
former � la technique d’analyse chromatographique et � l’utilisation pratique des
analyseurs automatiques,

 Assistance aux AASQA suite � des demandes ponctuelles concernant en particulier la
validation des donn�es, la mise en place des techniques d’�talonnage et l’aide au
diagnostic lorsqu’un dysfonctionnement de l’analyseur est av�r�,

 Pr�paration de pi�ges de pr�concentration, pour les analyseurs de COV Perkin Elmer,

 Pr�paration de tubes dop�s de mani�re � r�aliser l’�talonnage de l’analyseur Turbo
Matrix ATD + chromatographe Perkin Elmer dans sa configuration off-line pour
l’analyse de tubes passifs,

 Analyse de m�langes gazeux �talons contenant les 5 BTEX ou 31 COV (� noter que
pour l’ensemble des m�langes gazeux �talon analys�s, les teneurs �valu�es �taient
coh�rentes avec les teneurs certifi�es par le fabricant et les incertitudes associ�es � ces
teneurs),
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 R�ception technique d’un analyseur de COV dans une station du r�seau Coparly
incluant la formation du personnel du r�seau de mani�re � permettre l’autonomie des
personnes en charge de l’analyseur en termes d’�talonnage, de v�rification du bon
fonctionnement, de diagnostic et d’identification de dysfonctionnements et de
validation des donn�es

2.2 EXERCICE D’INTERCOMPARAISON AU TRAVERS DE LA CIRCULATION DE CANISTERS
[18]

Dans le cadre de la surveillance des pr�curseurs de l’ozone, des analyseurs de COV ont �t�
implant�s au cours de l’ann�e 2001 dans quelques r�seaux de mesure.

Dans le but de v�rifier et d’assurer la qualit� des mesures de COV, des exercices
d’intercomparaison avec circulation de canisters dans l’ensemble des r�seaux int�ress�s ont
�t� conduits en 2002 et 2003/2004.

Le nombre de participants � l'exercice conduit en 2003/2004 a �t� de 8. L'exercice
d'intercomparaison a int�gr� quatre types d'�chantillons gazeux : un �chantillon d’air z�ro,
un �chantillon �talon contenant les 31 hydrocarbures correspondant � ceux d�finis dans la
directive ozone et deux �chantillons d'air ambiant � deux niveaux de concentration
diff�rents.

Dans un premier temps, l’analyse du m�lange gazeux � AIR ZERO � n’a r�v�l� aucune
contamination particuli�re pour les syst�mes analytiques concern�s et a pu mettre en
�vidence que les concentrations faibles mesur�es lors de la premi�re analyse de ce m�lange
gazeux pouvaient �tre imput�es en grande partie � un effet m�moire qui reste cependant
limit�.

Les circulations du m�lange gazeux � ETALON � ont donn� des r�sultats satisfaisants
avec une r�p�tabilit�, �valu�e au travers du coefficient de variation, de l’ordre de 5% et
des �carts par rapport � la r�f�rence qui, � quelques exception pr�s, sont de l’ordre de 15 �
20%. Ceci indique une proc�dure d’�talonnage, en g�n�ral, correcte et ma�tris�e.
Cependant, cette seconde circulation montre l’int�r�t du Contr�le Qualit� pour une
surveillance au long terme.

Les circulations des deux �chantillons d’air ambiant (ayant essentiellement pour but de
v�rifier la bonne s�paration chromatographique et de s’assurer de l’identification correcte
des pics attribu�s aux diff�rents COV vis�s) � deux niveaux de concentrations diff�rents
ont permis de mettre en �vidence des r�sultats variables selon les participants et le niveau
de concentration. De mani�re g�n�rale pour les niveaux de concentration �lev�s (sup�rieurs
� 1ppb), les �carts sont comparables � ceux observ�s pour le m�lange gazeux �talon (entre
20 et 30%). Toutefois, cet exercice a d�montr�, une fois encore, l’importance de la
validation des donn�es de mani�re � s’assurer de l’identification correcte des pics
chromatographiques correspondant aux COV vis�s. Plus les concentrations mesur�es sont
faibles et plus la dispersion des r�sultats augmente.

L ‘ensemble de ces observations conduisent � penser que le renouvellement annuel d’un
exercice d’intercomparaison du m�me type ou plus all�g� (uniquement deux �chantillons :
�talon + air ambiant) est important dans le but d’assurer la qualit� des mesures de COV
conduites en France par les AASQA.
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2.3 ETUDE DE LA MISE AU POINT DE LA MESURE EN CONTINU DES COV TOXIQUES [19]
La mesure en continu des hydrocarbures non m�thaniques (HCNM) par les r�seaux de
surveillance de la qualit� de l'air en France concerne actuellement, de mani�re g�n�rale, les
31 compos�s organiques volatils (COV) cit�s dans la directive europ�enne relative �
l'ozone dans l'air ambiant (directive 2002/3/CE du 12 f�vrier 2002). Or, compte tenu, d'une
part, de l'�volution du contexte r�glementaire national et international, vers un
renforcement du contr�le autour des installations industrielles des compos�s chlor�s en
particulier et, d'autre part, de la pr�sence notable de ces compos�s toxiques mise en
�vidence lors de plusieurs campagnes de mesure, il est apparu opportun d'�tendre la
m�thode de mesure actuelle des 31 COV aux compos�s organo-chlor�s.

Les 17 compos�s chlor�s vis�s par l'US-EPA (norme TO-14) ont �t� s�lectionn�s. La
m�thode d'analyse des 31 COV par chromatographie en phase gazeuse bidimensionnelle
d�velopp�e � l’EMD a servi de point de d�part au d�veloppement de la nouvelle m�thode.

L’analyse quantitative en automatique dans l'air ambiant de 11 des 17 compos�s toxiques
chlor�s de la liste de l'US-EPA est aujourd'hui possible dans les r�seaux de surveillance de
la qualit� de l’air, gr�ce � la m�thode analytique d�velopp�e dans ce travail. Pour la plupart
des compos�s, les limites de d�tection obtenues sont suffisantes (de l’ordre de la dizaine de
ppt) et la lin�arit� garantit jusqu’� des teneurs de 50 ppb. Les coefficients de r�ponse
pratiques seront utilis�s de pr�f�rence aux coefficients de r�ponse th�oriques, ce qui
n�cessitera un �talonnage r�gulier de l’analyseur par des bouteilles �talon type TO-14
associ�es � un dispositif de dilution.

Appliqu�e avec succ�s � l’analyse de quelques canisters pr�lev�s � proximit� de sites
industriels, cette m�thode a montr� tout l’int�r�t de pouvoir mesurer en automatique sur
certains sites ce type de compos�s toxiques, ceux-ci pouvant �tre majoritaires dans le
pr�l�vement. La mesure de 6 chlor�s (chlorure de vinyle, 1,2-dichloro�thane, 1,1,2,2-
t�trachloro�thane, 1,4-dichlorobenz�ne, chlorom�thane, chloro�thane), pour des questions
de co�lution ou de sensibilit�, est clairement probl�matique dans la configuration
analytique adopt�e. En outre, le jeu de colonnes choisi ne permettra pas une mesure fiable
de l’ac�tyl�ne (co�lution partielle avec l’isobutane), ce qui pourrait �tre g�nant dans
certains cas.

3. MESURE SEQUENTIELLE DES COV [20] [21]
En compl�ment des mesures en continu des COV men�es aujourd’hui dans plusieurs
r�seaux, une alternative consiste � r�aliser des mesures s�quentielles soit par
�chantillonnage actif (de quelques heures � quelques jours) soit par �chantillonnage passif
(de 7 � 14 jours voire plus).

3.1 MESURE DE BTEX PAR ECHANTILLONNAGE PASSIF

Un �chantillonneur passif peut �tre d�fini comme un dispositif capable de capter des
compos�s dans l’air, � d�bit constant, gr�ce au seul processus de diffusion de ces compos�s
dans l’air.
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L’�chantillonnage passif est devenu une technique courante dans le domaine de la
surveillance de la pollution de l’air en milieu urbain. Sa facilit� de mise en œuvre et son
faible co�t d’�quipement en font un mode d’�chantillonnage particuli�rement bien adapt� �
la r�alisation de campagnes de mesures int�grant un nombre important de sites. Divers
�chantillonneurs peuvent �tre utilis�s et les travaux men�s concernent deux types
d’�chantillonneur : les tubes axiaux de type Perkin Elmer et Radiello-Perkin Elmer (tube
axial d�velopp� � l’INERIS) dont le pr�l�vement est r�alis� suivant un axe et le tube
Radiello dont l’�chantillonnage se fait de fa�on radiale sur toute la circonf�rence du tube.

Essais r�alis�s en chambre d’exposition [20] [21] [22] [23] [24]
Les essais r�alis�s en chambre d’exposition � l’INERIS, au cours de l’ann�e 2004
consistaient � �tudier l’influence �ventuelle du tolu�ne � forte concentration pour le
pi�geage du benz�ne sur des tubes axiaux. En effet, il est connu que les mol�cules de
benz�ne adsorb�es peuvent �tre d�plac�es par des compos�s ayant une affinit� plus grande
avec l’adsorbant utilis�. Les essais ont permis de montrer que la pr�sence de tolu�ne en
concentrations sensiblement plus �lev�es que la normale (160�g/m3) n’influe pas
notablement sur les vitesses de pr�l�vement des tubes axiaux Perkin Elmer, qu’il s’agisse
du benz�ne ou du tolu�ne lui m�me.

Suite � des essais concernant le tube Radiello, r�alis�s en chambre d’exposition � l’EMD
au cours de l’ann�e 2003, des formules de correction des d�bits d’�chantillonnage ont �t�
�tablies. Ces �quations permettent de calculer les d�bits d’�chantillonnage mod�lis�s du
tube Radiello adapt�s aux diff�rentes conditions d’exposition. La mod�lisation int�gre les
effets sp�cifiques et combin�s des principaux facteurs environnementaux (temp�rature,
niveaux de concentration,…) qui affectent les mesures.

Le programme d’�valuation engag� � l’EMD au cours de l’ann�e 2004 concernant le tube
Radiello a permis de tester l’application des d�bits d’�chantillonnage mod�lis�s pour une
dur�e de pr�l�vement de 14 jours dans des conditions extr�mes d’exposition (temp�rature
et niveaux de concentrations �lev�s). Les r�sultats de cet essai montrent que la diminution
du d�bit d’�chantillonnage du benz�ne li�e aux effets combin�s des trois facteurs (la
temp�rature, la dur�e d’exposition et le niveau de concentration) est assez bien reproduite
par le mod�le empirique �tabli pour le calcul du d�bit d’�chantillonnage. Pour des
pr�l�vements de 14 jours, les d�bits d’�chantillonnage mod�lis�s restent applicables.
N�anmoins, en choisissant une dur�e de pr�l�vement de 14 jours, on se place dans un
domaine de fortes variations des d�bits d’�chantillonnage, qui a pour effet d’augmenter les
incertitudes des mesures.

Evaluation des tubes � diffusion sur site [20] [21] [22]
En dernier lieu de l’ensemble des travaux consacr�s � l’�chantillonnage passif des BTEX,
une �valuation de deux types de tubes a �t� r�alis�e sur trois sites de mesure �quip�s
d’analyseurs en continu Perkin Elmer. Pour cela, des campagnes de mesure des BTEX sur
site ont �t� conduites conjointement par l’EMD qui prend en charge l’analyse des tubes
radiaux Radiello et l’INERIS qui utilise des tubes axiaux RPE (Radiello-Perkin Elmer).
Les essais comprenaient � la fois des expositions de 7 jours et de 14 jours.
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Concernant les tubes Radiello, les d�bits d’�chantillonnage fournis par la Fondation
Salvatore Maugeri et les d�bits d’�chantillonnage mod�lis�s ont �t� utilis�s pour le calcul
des concentrations en BTEX. Un bon niveau d’accord est trouv� entre les m�thodes de
mesure (mesures en continu et tubes). Les �carts les plus faibles ( 8% en moyenne) sont
obtenus pour des expositions de 7 jours, lorsque les d�bits d’�chantillonnage mod�lis�s
sont utilis�s.

Concernant le benz�ne, les r�sultats montrent l’int�r�t d’utiliser le d�bit mod�lis� avec une
dur�e d’exposition de 7 jours pour �viter une sous-estimation de la mesure du tube. La
r�p�tabilit� des mesures obtenue pour les diff�rentes s�ries de six tubes analys�s s’est
av�r�e satisfaisante pour l’ensemble des compos�s et pour les deux dur�es d’exposition
(coefficients de variation moyens entre 3 et 7 %). Les incertitudes des mesures pr�sentent
des valeurs assez diff�rentes selon la dur�e d’exposition choisie (7 jours ou 14 jours) et le
type de d�bit d’�chantillonnage utilis�. Globalement, l’application des d�bits
d’�chantillonnage mod�lis�s, �tablis � partir des r�sultats des essais en chambre
d’exposition, am�liore sensiblement la pr�cision des mesures. Une dur�e d’exposition de 7
jours coupl�e � l’application des d�bits d’�chantillonnage mod�lis�s semble �tre les
meilleures conditions d’utilisation du tube Radiello. Dans cette configuration, l’incertitude
�largie d’une mesure individuelle, �valu�e conform�ment � la norme NF ISO 13752, est
�gale � 33% pour le benz�ne, 27% pour le tolu�ne, 30% pour le m+p-Xyl�ne et se situe
entre 35 et 40% pour l’�thylbenz�ne � un niveau de concentration sup�rieur � 1,5 �g/m3 et
entre 38 et 40% pour l’o-Xyl�ne.

Concernant les tubes axiaux RPE, pour tous les compos�s les �carts moyens se situent dans
une fourchette de 30% pour des concentrations relativement basses (entre 0,5 et 3�g/m3).
Des �carts plus importants et une surestimation pour les tubes passifs ont �t� not�s pour le
benz�ne � faibles concentrations (de 0,5 � 1�g/m3), �carts sans doute imputables � la valeur
des blancs non retranch�e des r�sultats des analyses. Compte tenu des �carts observ�s selon
la concentration, il convient d’utiliser le d�bit d’�chantillonnage th�orique (d�duit des
dimensions du tube) pour de faibles concentrations en benz�ne (inf�rieures � 2 �g/m3) pour
des pr�l�vements sur 7 jours tandis que pour des pr�l�vements sur 14 jours, le d�bit
d’�chantillonnage exp�rimental doit �tre utilis�.

Ainsi, l’�chantillonnage passif, avec l’utilisation de tubes � �chantillonnage radial ou axial,
constitue une m�thode alternative en termes d’estimation de la valeur moyenne annuelle du
benz�ne, en conformit� avec la directive fille. Compte-tenu des �tudes r�alis�es depuis
plusieurs ann�es, il sera possible de r�aliser, au cours de l’ann�e 2005, notamment au
travers du groupe de travail � surveillance du benz�ne �, un bilan complet des
performances des m�thodes en regard des normes europ�ennes et du texte-guide sur
l’�quivalence de m�thodes alternatives par rapport � la m�thode de r�f�rence.

3.2 UTILISATION DU TURBOMATRIX/GC PERKIN ELMER POUR L’ANALYSE DE COV
AVEC PRELEVEMENT ACTIF SUR TUBES [21]
Depuis 2001 plusieurs AASQA sont �quip�es de cha�nes d’analyse des COV Perkin Elmer,
qui comprennent un pr�concentrateur-thermod�sorbeur automatique et un passeur de tubes
de pr�concentration remplis d’adsorbants, un chromatographe en phase gazeuse et des
d�tecteurs (FID et/ou spectrom�tre de masse).
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Compte tenu du fait que l’unit� d’injection que constitue le Turbomatrix est capable de
r�aliser des pr�l�vements en mode direct (mode on-line) mais est �galement capable
d’analyser des tubes ayant au pr�alable servi � �chantillonner des COV par pr�l�vement
actif, il est apparu important d’�tudier l’utilisation de ce mat�riel pour l’analyse des
pr�l�vements de COV sur tubes en prenant le fonctionnement en mode on-line comme
r�f�rence.

L’exp�rience d’utilisation de la cha�ne analytique compl�te (pr�concentrateur / analyse
chromatographique avec double colonne/ double d�tection FID) dans un premier temps par
l’EMD et dans un second temps par plusieurs r�seaux dans son mode on-line a montr� une
stabilit� dans le temps remarquable lorsque tous les param�tres de fonctionnement sont
fix�s. Cependant son utilisation pour l’analyse de tubes pr�sente des difficult�s sp�cifiques
et demande un suivi tr�s rigoureux des diff�rentes op�rations.

Les essais r�alis�s par l’INERIS en 2003/2004 ont permis de montrer d’une part que le
pr�l�vement actif des COV de 3 � 10 atomes de carbone est possible sur des tubes �quip�s
de 2 ou 3 zones d’adsorbants (d�bits compris entre 20 et 200mL/min) et d’autre part que
sur les adsorbants de type Cabotrap, Carbopack et Carbosieve SIII, la temp�rature de
d�sorption des tubes ne doit pas �tre trop basse (>300�C) afin de permettre la r�cup�ration
de la totalit� des compos�s pi�g�s. La conservation des pr�l�vements peut se faire �
temp�rature ambiante lorsque seuls les compos�s lourds, � partir de 6 atomes de carbone,
sont vis�s ; tandis que la conservation des compos�s l�gers imposerait une conservation au
froid.

De mani�re g�n�rale, ces travaux mettent en �vidence que la mesure des pr�curseurs de
l’ozone � partir de 3 atomes de carbone est possible sur des tubes d’adsorbants multi-
zones, moyennant un certain nombre de pr�cautions. Le pr�l�vement par canisters des
pr�curseurs de l’ozone reste le plus adapt� notamment parce qu’il permet d’analyser des
compos�s � partir de C2 et que, contrairement aux tubes multi-zones, la conservation se fait
plut�t mieux en pr�sence d’un taux d’humidit� important. N�anmoins, les canisters restent
une m�thode lourde en termes d’investissement, de nettoyage et de manutention.

4. ETUDE SUR LA MISE EN PLACE D’ETALONS DE REFERENCE
NATIONAUX POUR LES COV TOXIQUES [25]
Afin de r�pondre aux demandes des AASQA, le LCSQA a commenc�, en 2004, � mettre
au point des �talons de r�f�rence pour 5 compos�s organiques volatils toxiques : le
dichlorom�thane, le 1,2 dichloro�thane, le trichloro�thyl�ne, le t�trachloro�thyl�ne, le
styr�ne.

La mise en oeuvre du syst�me d’analyse a pris plus de temps que pr�vu, �tant donn� la
complexit� du syst�me utilis�.

Les premiers r�sultats montrent que :

 La fabrication des m�langes gazeux ne pose pas, pour l’instant, de probl�me
particulier.

 Un certain nombre de param�tres d’analyse reste � optimiser au niveau du
thermod�sorbeur, tels que le d�bit de pr�l�vement, les temp�ratures d’adsorption, les
d�bits de fuite et autres.
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5. CARACTERISATION DU COMPORTEMENT SPATIO-
TEMPOREL DES COV EN ATMOSPHERE URBAINE ET
PERIURBAINE [26]

Depuis environ trois ans, la mesure horaire des COVNM a �t� mise en place dans plusieurs
r�seaux de surveillance de la qualit� de l’air. Le but de cette mesure �tait de r�pondre � la
directive europ�enne sur l’ozone 2002/3/CE qui sp�cifie que la mesure des pr�curseurs de
l’ozone doit porter sur une liste � appropri�e � de COV (une liste de 31 COV est
recommand�e). L’annexe VI de cette directive d�finit un quadruple objectif pour la mesure
des COVNM :

- analyser les tendances des pr�curseurs d’ozone
- v�rifier l’efficacit� des strat�gies de r�duction des �missions

- v�rifier la coh�rence des inventaires d’�missions
- aider � l’attribution des sources d’�missions pour les teneurs mesur�es

Parmi les cinq AASQA qui ont �t� �quip�es d’analyseurs de type Perkin Elmer, trois
d’entre elles ont d�marr� leur installation en mode on-line au cours de l’ann�e 2001 et par
cons�quent leurs donn�es horaires en COV sont disponibles pour les ann�es 2001, 2002 et
2003. Ainsi l’exploitation des donn�es horaires en COV aujourd’hui disponibles doit
permettre de r�pondre en partie aux objectifs pr�c�demment rappel�s. En effet, nous
n’avons pas � ce jour assez de recul pour r�pondre aux deux premiers objectifs indiqu�s ci-
dessus. A contrario, cette �tude se propose de r�pondre aux deux derniers avec
l’exploitation des donn�es en termes d’�volutions temporelle et g�ographique des
concentrations et de contribution des sources aux teneurs ambiantes. A terme, les r�sultats
seront compar�s aux r�sultats des inventaires d’�mission sachant qu’il conviendra de bien
d�finir l’aire d’�tude, d’�valuer les diff�rentes sources � prendre en compte et les
ph�nom�nes d’advection entra�nant des d�placements et des dilutions des masses d’air
susceptibles d’�tre amen�es sur le site de mesure consid�r� comme le site r�cepteur.

Chaque site pr�sente une typologie sp�cifique : site urbain pour Marseille, site p�riurbain
pour Strasbourg et site rural sous influence industrielle pour Grenoble. Les sources
susceptibles d’influencer les teneurs ambiantes en COVNM de chaque site de mesure ont
�t� syst�matiquement r�pertori�es et trois bases de donn�es ont �t� constitu�es � partir des
donn�es de concentrations et de donn�es m�t�o recueillies sur les trois sites. A ce jour, les
trois bases de donn�es r�unissent plus de 1 200 000 donn�es de concentration en COV.

Une comparaison entre les moyennes et les m�dianes de chaque compos� des trois sites de
mesure retenus et des donn�es collect�es ant�rieurement sur des sites du Nord de la France
a �t� effectu�e. Le site de Marseille pr�sente ainsi une concentration moyenne (pour les 31
COV) deux � trois fois plus importante que les sites de Grenoble et de Strasbourg. De plus,
la r�partition des apports de chaque famille de COV aux teneurs totales mesur�es n’est pas
identique d’un site � l’autre. Compte tenu de la nette diff�rence de ces derni�res lors du
passage des mois d’hiver � ceux d’�t�, il est possible d’affirmer que le site de Grenoble
semble �tre le site le plus sensible � la saisonnalit� notamment � cause de son aspect rural
et de la proximit� de massifs montagneux responsables de temp�ratures tr�s froides l’hiver.
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Trois analyses descriptives distinctes ont ensuite �t� r�alis�es pour l’ensemble des
compos�s : les analyses des variations journali�res et saisonni�res et les roses de pollution.
De mani�re g�n�rale, quel que soit le site de mesure, le trafic automobile semble �tre la
source principale d’une grande majorit� de compos�s. Cependant, sur chacun site, quelques
compos�s ont montr� un comportement singulier. Ainsi, des teneurs nocturnes �lev�es en
benz�ne et cyclohexane provenant d’une direction Est ont �t� relev�es pour le site de
Marseille. L’�tablissement des cellules de brise est un des ph�nom�nes qui peut �tre
avanc� pour expliquer ces observations. En effet, durant la nuit, la terre se refroidit
rapidement tandis que la mer garde sensiblement la m�me temp�rature. Il r�sulte de cela
une brise de terre qui souffle d’Est en Ouest sur Marseille. Les teneurs nocturnes peuvent
donc �tre attribu�es � des �missions li�es � une usine sp�cialis�e dans la chimie situ�e �
l’Est de la ville. De mani�re comparable, des teneurs nocturnes plus importantes sont
observ�es pour le 1,3-butadi�ne mesur� sur Grenoble et Strasbourg. Les �missions li�es �
ces teneurs �lev�es ont �t� attribu�es � deux usines sp�cialis�es dans les �lastom�res. En
dernier lieu, l’isopr�ne a pr�sent�, pour l’ensemble des analyses et pour les trois sites, un
comportement remarquable.

Contrairement aux autres compos�s qui pr�sentaient des profils saisonniers avec des
maxima hivernaux, l’isopr�ne poss�de des maxima pendant la p�riode estivale. Le
caract�re biog�nique de ce compos� avec une production accrue en pr�sence de lumi�re et
lorsque la temp�rature s’�l�ve est ainsi d�montr�e. Pour le site de Strasbourg, compte tenu
du profil journalier pr�sentant deux hausses correspondant aux heures de pointe du trafic
routier, les teneurs en isopr�ne ne semblent pas issues majoritairement des sources
biog�niques.

Les analyses descriptives ne sont que la premi�re �tape de l’extraction des informations
contenues dans les donn�es et des mod�lisations seront effectu�es � l’aide de mod�les type
source-r�cepteur afin d’attribuer la contribution de l’ensemble des sources aux teneurs
ambiantes. Enfin, les r�sultats seront confront�s aux inventaires d’�mission. Une critique
(repr�sentativit� de la maille, d�pl�tion due � l’activit� photochimique, absence de
variations temporelles, …) et une �ventuelle validation de ces inventaires pourront �tre
ainsi faites.

6. PERSPECTIVES
L’�tude visant � mettre en place un �talon de r�f�rence national pour les COV toxiques
sera poursuivie au cours de l’ann�e 2004.

La formation � l’utilisation des analyseurs de BTEX sous forme de stages sera �galement
poursuivie, de m�me un exercice d’intercomparaison au travers d’une circulation de
canisters sera organis� par l’EMD de mani�re � assurer la qualit� des mesures r�alis�es en
mode on-line, en outre un premier exercice d’intercomparaison portant sur les tubes �
diffusion BTEX sera organis� par l’INERIS.

Un bilan des mesures (technique utilis�e, fr�quence de mesure) r�alis�es en France
concernant la mesure des BTEX et plus particuli�rement du benz�ne sera r�alis� sachant
que la surveillance des BTEX est conduite depuis plusieurs ann�es au sein des AASQA �
l’aide de plusieurs techniques (tubes passifs, analyseurs automatiques).
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Il s’agira de pr�ciser dans quelles conditions ces techniques sont utilis�es et quelles sont les
limites � leur utilisation. Il conviendra �galement de v�rifier la coh�rence des mesures
r�alis�es en France avec les objectifs de la Directive europ�enne et les exigences des
normes CEN nombreuses en ce qui concerne la mesure du benz�ne (PR NF EN 145662-
1(2003), PR NF EN 14662-2 (2003), PR NF EN 1466-4 (2003), PR NF EN 14662-5
(2003), PR NF EN 14662-3 (2003)). Les travaux seront expos�s et discut�s au sein du
groupe de travail � surveillance du benz�ne �.
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NOUVEAUX POLLUANTS :
4EME DIRECTIVE FILLE - METAUX ET HAP -

PESTICIDES

1. INTRODUCTION
Depuis la premi�re version (fin 2001) de la quatri�me directive fille concernant les
Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP) et les m�taux, plusieurs versions
diff�rentes ont circul� dans les pays membres. Apr�s plusieurs �changes entre les diff�rents
pays et diff�rents changements dans le contenu, la quatri�me directive fille a �t�
promulgu�e le 15 d�cembre 2004. La surveillance des HAP (B(a)P) et des m�taux (As, Cd,
Ni et Hg) dans l’air ambiant devient de ce fait obligatoire et les pays membres ont jusqu’au
15 f�vrier 2007 au plus tard pour mettre en vigueur les dispositions l�gislatives,
r�glementaires et administratives n�cessaires pour se conformer aux exigences de la
directive. Dans le tableau suivant sont pr�sent�s les valeurs cibles ainsi que les seuils
d’�valuation pr�conis�s par la directive.

Polluant
Valeur cible *

(ng/m3)

Seuil d’�valuation
sup�rieur

(ng/m3)

Seuil d’�valuation
inf�rieur

(ng/m3)

Arsenic (As) 6 3.6 2.4

Cadmium (Cd) 5 3 2

Nickel (Ni) 20 14 10

Benzo(a)pyr�ne (B(a)P) 1 0.6 0.4

* en moyenne annuelle du contenu total de la fraction PM10

Tableau 1. Valeurs cibles et seuils sup�rieurs et inf�rieurs pr�conis�s par la directive

Depuis plusieurs ann�es et dans un souci d’anticipation, le LCSQA en concertation avec le
MEDD et l’ADEME a r�alis� plusieurs �tudes sur la faisabilit� des pr�l�vements et des
analyses des HAP et des m�taux sur le territoire fran�ais. Deux programmes pilote, un pour
les m�taux et un autre pour les HAP, ont �galement vu le jour avec la collaboration des
nombreuses AASQA. Ces programmes ont permis d’une part, de conna�tre les niveaux des
concentrations des m�taux et des HAP dans diff�rents sites en France et d’autre part, de
mettre en �vidence les principaux probl�mes li�s au pr�l�vement et � l’analyse de ces
compos�s.

Les r�sultats ainsi obtenus serviront de base pour la d�finition d’une strat�gie commune de
surveillance de ces compos�s en accord avec les pr�conisations de la directive et conforme
aux protocoles normalis�s en cours d’�laboration au sein des GT du CEN.
En effet, le LCSQA participe � l’�laboration des normes CEN pour le pr�l�vement et
l’analyse du Pb, Cd, As et Ni (CEN/TC 264/WG 14) et du B(a)P (CEN/TC 264/WG 21)
dans l’air ambiant, et pour la mesure du Pb, Cd, As et Ni (CEN/TC 264/WG 20) dans les
d�p�ts.
Par ailleurs, les travaux entam�s depuis plusieurs ann�es dans le domaine de la surveillance
des pesticides r�pondent aux m�me exigences m�thodologiques (ma�trise des pr�l�vements
et des analyses en diff�r�, choix des compos�s, r�partition entre les phases gazeuses et
particulaires) et leur surveillance est bas�e sur les m�mes questions.
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2. LES METAUX [27]

2.1 TRAVAUX SUR L’AS, LE CD, LE NI, ET LE PB

Le programme pilote concernant l’As, le Cd, le Ni et le Pb a d�marr� en 1999 avec cinq
AASQA et depuis, la mesure des m�taux est pratiqu�e par la majorit� des AASQA (au
moins de fa�on ponctuelle).

Durant l’ann�e 2004, les travaux r�alis�s ont port� principalement sur des actions
d’information, de transfert de savoir et de comp�tences techniques, de m�thode de
s�lection des laboratoires d’analyses, visant � garantir la qualit� et l’homog�n�it� des
mesures � l’�chelle nationale.

2.1.1 Filtres vierges

Cette ann�e 1300 filtres (Wathman de type QMA et Pall de type Tissuquartz QAT-UP) ont
�t� test�s et distribu�s aux AASQA. Les filtres envoy�s sont toujours accompagn�s d’une
lettre r�sumant les teneurs mesur�es par lot de fabrication � l’EMD.
Dans le tableau suivant sont pr�sent�s, � titre d’exemple, les r�sultats obtenus pour le lot
D1320637.

As Cd Ni Pb

Teneur (ng/filtre) 0.7 2.6 43 12

LD technique analytique (ng/filtre) 0.2 0.15 0.45 0.35

LD m�thode (ng/filtre) 0.7 7 40 7.4

Tableau 2. Filtres vierges en fibre de quartz Whatman QMA – lot D1320637

En parall�le, le test d’autres filtres pr�sents sur le march� est poursuivi afin de pallier un
�ventuel manquement de la part des fournisseurs habituels.
Un nouveau mod�le de filtres a �t� test� cette ann�e, il s’agit d’un filtre en PVC fabriqu�
par Pall (mod�le GLA-5000, taille des pores 5�m). Les r�sultats montrent que, d’un point
de vu analytique (qualit� des blancs), ils peuvent �tre utilis�s pour la surveillance des
m�taux. Il faudra cependant valider leur utilisation, lors d’un pr�l�vement r�el de particules
afin de s’assurer de la bonne mise en solution des m�taux lors de l’attaque.

2.1.2 Exercice de comparaison inter-laboratoires

Neuf laboratoires ont particip� � l’exercice de comparaison inter-laboratoires organis� en
2004 par l’EMD. Il s’agit de :

 Atmo Picardie
 Carso (Lyon)
 Ianesco Chimie (Poitiers)
 Institut Pasteur de Lille
 Laboratoire Central de la Pr�fecture de Police de Paris
 Laboratoire de Rouen
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 Micropolluants technologie (Thionville)
 ORA
 Laboratoires Wessling (Lyon)
 L’EMD constitue le dixi�me laboratoire ayant particip� � l’exercice.

Chaque laboratoire a analys� trois �chantillons charg�s par l’EMD et trois filtres vierges
selon des techniques de min�ralisation et de mesure diff�rentes. Un des laboratoires n’a pas
rendu de r�sultats pour des raisons de panne de son instrument d’analyse. Les r�sultats des
autres laboratoires sont globalement positifs.

Malgr� les faibles teneurs contenues dans les �chantillons, cinq laboratoires sur dix
analysent les quatre m�taux pr�sents dans les �chantillons et respectent les objectifs de
qualit� (40 % d’incertitude pour As, Cd et Ni et 25 % pour le Pb) fix�s par la directive pour
un niveau de concentration �quivalent aux valeurs seuils et valeurs limites.

Trois autres laboratoires respectent ces m�me crit�res de qualit� pour deux �l�ments (le
non respect pour les deux autres �l�ments peut s’expliquer, soit par la non d�tection de
l’�l�ment (teneurs inf�rieures � la limite de d�tection du laboratoire), soit par l’�loignement
de la valeur de la gamme d’acceptation du Z-score).

Un seul laboratoire a pr�sent� un r�sultat non satisfaisant et/ou non d�tect� sur chaque
�l�ment pour au moins un des trois �chantillons analys�s.

Une comparaison des r�sultats obtenus pour les deux ann�es (2003 et 2004) o� se sont
d�roul�s ces tests montre que seuls 6 laboratoires ont particip� aux deux campagnes de
mesures alors que 5 autres y ont particip� soit en 2003, soit en 2004.
Parmi les laboratoires ayant particip� aux deux campagnes, on note que 5 laboratoires sur 6
ont obtenu des r�sultats satisfaisants (Z-scores < 2) pour l’ensemble des �l�ments au cours
des deux tests. Un laboratoire montre une am�lioration de ces r�sultats en Pb alors que le
Ni reste probl�matique. Plusieurs laboratoires n’ont pas fourni de donn�es en As, ceci �tant
li� � des probl�mes de blancs ou de limites de quantification.

2.1.3 Analyse par PIXE (Proton Induced X-ray Emission)

Dans la prolongation des travaux engag�s en 2003, des essais de comparaison entre les
techniques PIXE et ICP-MS ont �t� r�alis�s en 2004.
Cette ann�e la dur�e de pr�l�vement a �t� allong�e afin de permettre une meilleure
comparaison entre les deux techniques. L’augmentation de la quantit� de particules
r�colt�es (200 m3 d’air filtr�), se rapprochant du cas de figure le plus souvent rencontr� par
les AASQA, a permis de d�tecter au PIXE tous les �l�ments vis�s avec des �carts entre les
techniques analytiques inf�rieures � 22% pour le Ni, Pb et Cd mais de 31% pour l’As. La
r�p�tabilit� individuelle de chacune des techniques a �t� satisfaisante pour tous les
�l�ments (� l’exception de deux points aberrants en PIXE). Comme en 2003, les mesures
de Ni pr�sentent des recouvrements d’incertitudes convenables compte tenu de la limite de
d�tection des deux m�thodes. Le probl�me li� au choix du filtre qui doit �tre � la fois
adapt� au pr�l�vement des particules atmosph�riques (norme EN 12341) et � l’analyse par
PIXE semble donc persister malgr� les progr�s accomplis. D’autres am�liorations au
niveau du pr�l�vement et de l’analyse par PIXE doivent encore �tre apport�es afin
d’atteindre les crit�res de qualit� (pr�cision, justesse, et reproductibilit�) requis dans le
cadre du projet de norme europ�enne sur les m�taux (prEN 14902).
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2.1.4 Recommandations pour le choix d’un laboratoire d’analyse

Des recommandations sp�cifiques ont �t� r�dig�es sous forme d’annexes afin :

 de simplifier la proc�dure de s�lection d’un laboratoire d’analyse de l’As, Ni, Cd et Pb
dans les particules atmosph�riques par les AASQA,

 de mettre en place une proc�dure de test de ces laboratoires en vue de l’analyse des
m�taux vis�s,

 d’effectuer le pr�l�vement de la fraction PM10 des particules en vue de l’analyse de
l’As, Ni, Cd et Pb ,

 de surmonter les difficult�s d’analyse rencontr�es pour le Ni dans les particules
atmosph�riques .

2.1.5 M�thode de r�f�rence pour Pb, Cd, Ni, As (GT 14)
Le projet prEN 14902 : Qualit� de l’air ambiant – M�thode normalis�e pour la mesure de
Pb, Cd, As, et Ni dans la fraction MP10 de la mati�re particulaire en suspension - a �t�
soumis � l’enqu�te CEN en 2004 ; le vote formel est pr�vu en 2005.

2.2 TRAVAUX SUR LE HG [56]
Cette ann�e une synth�se regroupant tous les travaux effectu�s depuis 1998 par le LCSQA
a �t� r�dig�e. Ces travaux ont �t� ax�s d’une part sur la recherche et la mise en place d’une
m�thode de mesure appropri�e pour le Hg tout en respectant les pr�conisations de la
quatri�me directive fille, et d’autre part, sur la r�alisation des campagnes de mesure sur
diff�rents sites en France.

En ce qui concerne la m�trologie, des essais sur les diff�rentes m�thodes de mesure
(m�thode manuelle et m�thodes automatiques) ont permis de retenir l’appareil Tekran, et
des recommandations ont �t� �mises quant � son utilisation. Cet appareil est actuellement �
disposition des AASQA pour la r�alisation des campagnes de mesure.

Pour ce qui est des campagnes de mesure, 28 campagnes ont �t� r�alis�es sur des sites
ruraux, urbains, et de proximit� industrielle. On notera que sur l’ensemble des campagnes
r�alis�es les concentrations observ�es se trouvent � une exception pr�s en dessous de la
valeur seuil europ�enne initialement propos�e (mais non adopt�e) de 50 ng/m3.

En effet, contrairement aux HAP et m�taux particulaires, le document ne fixe pas de valeur
cible pour le Hg. La commission affiche une volont� de g�rer le cas du mercure de mani�re
globale afin de proposer en 2004 une strat�gie coh�rente de r�duction des rejets dans
l’environnement. En outre elle pr�voit le r�examen du texte actuel en 2010 en s’appuyant
sur les travaux de recherche men�s sur l’�valuation de l’impact des m�taux sur la sant� des
personnes et l’environnement, notamment via les d�p�ts. La m�thode de r�f�rence retenue
pour la mesure du mercure gazeux dans l’air ambiant fait appel aux appareils automatiques
fonctionnant sur le principe de la d�tection par fluorescence atomique (tels que l’appareil
TEKRAN) ou l’absorption atomique.
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3. LES HAP [28] [29] [30] [31]
Les travaux du LCSQA sur les HAP ont comme principal objectif de proposer aux
AASQA une m�thode de pr�l�vement et d’analyse fiable, facile de mise en œuvre et
conforme aux protocoles normalis�s en cours d’�laboration au sein du TC 264 WG 21 du
CEN.

De ce fait, en 2004, l’INERIS a r�dig� un rapport de recommandations pour la surveillance
des HAP dans l’air ambiant, qui est bas� sur les r�sultats obtenus lors du programme pilote
national de surveillance des HAP, et des travaux r�alis�s depuis plusieurs ann�es dans ce
domaine.

En parall�le, nous avons continu� notre mission d’appui technique aux AASQA, en
r�alisant une campagne d’intercomparaison entre diff�rents laboratoires, une �tude sur les
artefacts de r�activit� des HAP lors du pr�l�vement, une autre sur la faisabilit� de la
mesure des HAP dans les d�p�ts et en faisant des campagnes de pr�l�vement autour des
sites non couverts par le programme pilote.

Nous avons �galement continu� notre participation aux travaux de normalisation au sein du
CEN.

3.1 CAMPAGNE D’INTERCOMPARAISON DES LABORATOIRES [28]
Afin de nous assurer de la comparabilit� des r�sultats obtenus durant ce programme, un
essai interlaboratoires a �t� r�alis� fin 2003. L’objectif de cet essai �tait d’une part de
fournir aux AASQA des �l�ments sur les performances analytiques des laboratoires, et
d’autre part, de permettre aux laboratoires d’am�liorer leur savoir-faire sur l’analyse des
HAP afin de r�pondre aux pr�conisations de la IV�me directive fille.

Les r�sultats mettent en �vidence la difficult� pour les laboratoires � travailler aux tr�s
faibles concentrations, voisines aux limites de d�tection, particuli�rement pour les
compos�s lourds (compos�s pr�conis�s dans la future directive fille) qui sont moins
abondants que les compos�s l�gers.

L’utilisation des appareils de pr�l�vement � haut d�bit est pr�conis�e afin d’�viter des
probl�mes analytiques dus aux limites de d�tection des laboratoires et/ou � une dispersion
trop importante des r�sultats.

3.2 PROGRAMME PILOTE NATIONAL DE SURVEILLANCE DES HAP [29]
Entre octobre 2001 et d�cembre 2003, neuf Associations Agr��es de Surveillance de la
Qualit� de l’Air (AASQA) ont particip� avec sept laboratoires associ�s au programme
national de surveillance des Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP) dans l’air
ambiant.

Ces deux ann�es de travail nous ont permis de calculer des moyennes annuelles du B(a)P
dans la fraction PM10 sur 9 villes fran�aises et 14 sites de pr�l�vement (pr�l�vement
pendant 24 heures tous les 6 jours, de fa�on � couvrir tous les jours de la semaine).
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Dans le tableau suivant sont pr�sent�es les moyennes annuelles du B(a)P en ng/m3. En gras
et en gris fonc�, on observe des d�passements de la valeur cible pr�conis�e par la directive,
et en gris clair, on observe des valeurs sup�rieures au seuil d’�valuation sup�rieur (0.6
ng/m3) ce qui implique une obligation de mesurer le B(a)P

Tableau 3. Moyennes annuelles pour le B(a)P en ng/m3

Les r�sultats obtenus lors du programme pilote montrent entre autres que :

 La valeur cible pr�conis�e par la directive fille pour le B(a)P (1 ng/m3) n’est d�pass�e
que tr�s l�g�rement et sur un nombre tr�s limit� de sites.

 En revanche, le seuil d’�valuation sup�rieur (0,6 ng/m3) est d�pass� sur presque la
moiti� des sites, ce qui implique l’obligation de mesurer le B(a)P dans les
agglom�rations concern�es

 La saisie minimale des donn�es pendant la dur�e r�elle du programme a �t� de
87 % en moyenne, alors que la directive pr�conise une valeur de 90 %. Des efforts

sont donc � r�aliser sur ce crit�re, d’autant plus que pour ce qui concerne les mesures
fixes, il faudra passer � un pr�l�vement tous les 3 jours ce qui va doubler le nombre
d’�chantillons � analyser (120 �chantillons par an).

 Pour le B(a)P, ainsi que pour les HAP totaux on observe une nette diff�rence des
concentrations �t�/hiver, avec des concentrations beaucoup plus �lev�es en hiver. En
global, les r�sultats montrent que pour le B(a)P les plus fortes concentrations sont
�galement observ�es sur les sites trafic, suivi des sites urbains et des sites industriels.

Type de site Moyenne 2002 Moyenne 2003

AIRMARAIX urbain 0,29 0,21

AIRFOBEP urbain, indus 0,27 0,31

AIRCOM trafic 0,51 0,25

ASCOPARG trafic 0,77 1,27

COPARLY trafic 0,85 1,07
ATMO POITOU-
CHARENTES urbain 0,60 0,51

AIRNORMAND (1) industriel 0,14

AIRNORMAND (2) industriel 0,17

AREMA LM (1) urbain 1,03 0,88

AREMA LM (2) trafic 0,63 0,62

AIRPARIF (1) trafic 0,60 0,59

AIRPARIF (2) urbain, indus 0,34 0,49

AIRPARIF (3) urbain 0,16 0,27

AIRPARIF(4) urbain 0,16 0,27
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 Les r�sultats semblent montrer, que pour les sites choisis dans ce programme pilote, et
pour toutes les saisons confondues, les plus fortes concentrations des HAP totaux sont
observ�es pour les sites trafic suivies des sites urbains, et que les plus faibles
concentrations sont obtenues pour les sites industriels.

 Nous avons aussi observ� que le rapport entre les concentrations hivernales et estivales
�tait plus important pour le B(a)P que pour les HAP totaux, ce qui peut �tre expliqu�
par des processus de d�gradation plus intenses l’�t� et plus importants pour le B(a)P
que pour les autres HAP, �tant donn�e sa grande r�activit�.

 Le calcul du coefficient de corr�lation entre le B(a)P et les HAP totaux a mis en
�vidence une tr�s bonne corr�lation alors que le B(a)P ne repr�sente que 5 % de la
totalit� des HAP.

 La contribution du B(a)P au m�lange des HAP propos�s par la directive se situe la
plupart du temps entre 15 et 20 % avec une moyenne pour la France, tout site confondu
de 17 %.

 En ce qui concerne la partition gaz/particule, elle est marqu�e pour les HAP les plus
l�gers (PHE, ANT, FL et PY) mais le B(a)P n’a jamais �t� d�tect� en phase gazeuse sur
aucun des sites faisant l’analyse s�par�e des phases gazeuse et particulaire. M�me lors
de la p�riode caniculaire de l’�t� 2003.

 Les r�sultats des blancs ainsi que les r�sultats obtenus lors de la campagne d’inter
comparaison r�alis�e durant le programme pilote, permettent de confirmer la
pertinence des r�sultats rendus par tous les laboratoires participant au programme
pilote.

3.3 RECOMMANDATIONS POUR LA MISE EN PLACE DE LA DIRECTIVE POUR LES HAP
[30]
Un rapport de recommandations pour la mise en application de la IV�me directive fille
(partie concernant les HAP) a �galement �t� r�dig�. Ce rapport passe en revue toutes les
pr�conisations de la directive sur la mesure du B(a)P et des HAP autres que le B(a)P dans
l’air ambiant et dans les d�p�ts.

Les meilleures techniques disponibles pour r�pondre � la directive sont pr�sent�es dans le
rapport et des recommandations sont donn�es aussi bien sur la partie pr�l�vement et
analyse, que sur la partie concernant le nombre des sites � instrumenter, mod�lisation,
etc…

3.4 CAMPAGNES SPECIFIQUES DES HAP ET HAP OXYGENES [31]
Cette ann�e, les travaux ont �t� orient�s sur l’�tude de l'influence du chauffage au bois,
r�put� pour �tre la source majeure d'�mission de HAP en France. Nous avons r�alis� deux
�tudes sur ce th�me :
 une premi�re visant une chaufferie au bois: en collaboration avec l’ASPA nous

avons r�alis� une campagne de pr�l�vement � proximit� d’une chaufferie de b�timents
publics. Les concentrations observ�es sont des concentrations de fond dans lesquelles
on note une l�g�re influence des sources d'�missions automobiles. Les concentrations
observ�es en B(a)P sont tr�s en de�� de la valeur cible pr�conis�e par la directive fille
(1 ng/m3 en moyenne annuelle).
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 une seconde visant le chauffage domestique au bois: en collaboration avec
ASCOPARG, nous avons r�alis� une campagne de pr�l�vement fin novembre dans un
village de l’Is�re o� le mode de chauffage domestique pr�f�rentiel est le bois. Cette
�tude n’a pas encore pu �tre exploit�e, les �chantillons sont en cours d'analyse.

3.5 ETUDE DES ARTEFACTS DUS A L'OZONE [31]
Suite aux diff�rentes �tudes pr�sent�es par la d�l�gation Allemande au sein du groupe
CEN 21, la prise en compte des artefacts de pr�l�vement des HAP dus � l’ozone semble
incontournable. Une �tude sur la r�activit� des HAP avec l’ozone durant le pr�l�vement a
�t� r�alis�e cette ann�e.

Une autre partie des travaux a consist� � valider l'utilisation d'un d�nudeur ozone destin� �
�viter les art�facts de pr�l�vement par d�gradation des HAP. L'excellente efficacit� du
d�nudeur pour pi�ger l'ozone a pu �tre montr�e en laboratoire.

Dans la deuxi�me partie de l’�tude, r�alis�e sur le terrain (tests conduits � l'INERIS et sur
site, en �t� pr�s de Marseille) afin de comparer les r�sultats de mesure de pr�leveurs
�quip�s ou pas d'un d�nudeur, ont donn� des r�sultats peu exploitables, sans qu'une raison
particuli�re ait pu �tre d�termin�e (temp�rature excessive? fuite?). Les essais devront �tre
repris.

3.6 ETUDE DE LA FAISABILITE ET LA PERTINENCE DE LA MESURE DES HAP DANS LES
DEPOTS [31]
Du fait de la prise en compte tardive de la mesure des HAP dans les d�p�ts dans la IV�me
directive fille, cette �tude n’a d�marr� qu’en 2004.

Une �tude bibliographique a �t� r�alis�e sur la pertinence et la faisabilit� du pr�l�vement
de HAP dans les d�p�ts, mesure qui est pr�vue par la 4�me Directive fille. Il en ressort qu'il
y a une influence de la saison sur les concentrations mesur�es: les concentrations d'hiver
�tant plus importantes que celles d'�t�. Il semblerait que les concentrations de HAP soient
plus �lev�es dans les d�p�ts humides. La r�partition entre d�p�ts secs et d�p�ts humides
est d�pendante des pr�cipitations.

Une premi�re campagne de pr�l�vement a eu lieu en collaboration avec ORAMIP sur le
site EMEP de Peyrusse Veille. Les r�sultats sugg�rent une bonne r�p�tabilit� et confirment
l'importance des HAP l�gers dans les d�p�ts totaux.

3.7 PARTICIPATION AUX TRAVAUX DE NORMALISATION EUROPEENS [31]
Un groupe CEN de normalisation, relatif aux HAP dans l’air ambiant a �t� cr�e courant
2002 : CEN TC 264 WG 21 � Measurement method for B(a)P �.

En 2004 les essais d’intercomparaison sur le terrain ont commenc� avec six pays
participants, dont la France. Trois appareils diff�rents ont �t� utilis�s :

 ANDERSEN
 DA-80
 Sp�ciation.
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Les trois appareils sont munis d’une t�te PM 10 et le dernier peut �tre �quip� d’un
d�nudeur, qui permet de pi�ger l’ozone en amont du filtre de pr�l�vement. Il s’agit du
m�me d�nudeur qui a �t� test� � l’INERIS (voir chapitre ci dessus).

Cette �tude se poursuivra en 2005.

4. LES PESTICIDES [32]

Le groupe de travail � pesticides dans l’air ambiant � anim� par l’ADEME et regroupant le
LCSQA/INERIS et les AASQA a pour objectif premier la r�daction d’un document
synth�tique concernant la m�thodologie de pr�l�vement. L’existence de ce document
permettra d’harmoniser les pratiques de pr�l�vements au niveau des AASQA. Il constituera
la base de deux documents pr�normatifs (XPX 43–058-Pr�l�vement et XPX 43-059-
Analyse), au sein d’un nouveau GT de la commission AFNOR X43D, mis en place en
2004.

Les travaux 2004 ont consist� � faire un bilan des connaissances m�thodologiques en
mati�re de pr�l�vement des pesticides dans l’air ambiant. Ce bilan a permis d’identifier les
principales lacunes pour lesquelles des actions sont � programmer � court terme, et
pr�sente l’�tat des connaissances actuelles des diff�rents param�tres qui interviennent dans
la qualit� des pr�l�vements hauts et bas d�bits :

 les conditions de pr�l�vement : les conditions de pr�l�vement pr�conis�es pour le
Digitel DA80 se limitent � un d�bit de 15 � 30 m3/h associ� respectivement � une dur�e
de collecte de 48-72 h et 24 h. Pour le Partisol il est conseill� de ne pas d�passer 1
semaine.

 l’�quivalence des pr�l�vements bas et haut d�bits : les pr�leveurs Digitel DA80 et
Partisol conduisent � des r�sultats similaires pour les pesticides les moins volatils.

 la limite de validit� de la m�thode : la m�thode est adapt�e pour les compos�s peu et
non-volatils dans une gamme de concentration allant de la limite de d�tection des
substances � une centaine de ng/m3. La r�partition gaz/particule peut �tre fauss�e
pendant le pr�l�vement, il convient donc de raisonner uniquement en concentration
totale.

 le conditionnement des supports : il est admis que la dur�e de conservation des
mousses conditionn�es est de 30 jours maximum. De plus, il est recommand� de ne pas
recycler les mousses afin de conserver la qualit� des blancs et leur capacit� initiale de
pi�geage.

 le conditionnement de la verrerie : la proc�dure de conditionnement de la verrerie se
limite � une calcination (2h � 500 �C).

 blancs de supports et blancs de terrain. 

 les conditions de transport et de stockage des �chantillons : le transport des
�chantillons au froid (< 4 �C) dans les 24 h suivant le pr�l�vement est imp�ratif si des
compos�s volatils sont � rechercher dans les �chantillons. Au del� de 24 h, il est
recommand� de conserver les �chantillons au cong�lateur.
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 la dur�e de conservation des �chantillons en laboratoire : les substances utilis�es
pour les dopages (liste INERIS) ne subissent pas de d�gradation lorsqu’elles sont
conserv�es m�me pour plusieurs mois au cong�lateur � – 20 �C dans la mousse ou dans
l’extrait de dichlorom�thane. Les �carts observ�s sont li�s aux incertitudes analytiques.

On retiendra par ailleurs que le traitement analytique des �chantillons a �t� trait�
ind�pendamment au travers d’essais comparatifs interlaboratoires (dopage de mousses
PUF). Les �carts observ�s sont pour l’essentiel moins li�s aux �quipements analytiques
qu’au savoir-faire des laboratoires en mati�re de m�thode de purification et d’extraction.
Ces aspects purement analytiques seront examin�s dans le cadre de la partie 2 du projet de
norme (NF X 43-059).
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METROLOGIE
- ETUDE DES PERFORMANCES DES INSTRUMENTS DE MESURE -

1. INTRODUCTION
En parall�le aux travaux de d�veloppement de m�thodes organis�s par polluant, un
programme d’appui est consacr� aux techniques de surveillance automatique des polluants
classiques, avec deux orientations principales.

La premi�re s’int�resse aux performances des instruments install�s en r�seaux, avec
d’une part des essais destin�s � une meilleure ma�trise de la mesure (�tude des
interf�rences et des r�gimes transitoires), et d’autre part des travaux d’appui �
l’exploitation, en particulier � partir du recensement et de l’analyse des pratiques
d’utilisation (bilan de fonctionnement, contr�les m�trologiques).

La seconde orientation concerne davantage une activit� de veille technologique sur les
nouveaux principes de mesure, essentiellement long trajet optique, avec le bilan des retours
d’exp�riences DOAS et LIDAR.

2. EVALUATION DE L’INTERFERENCE DES PARTICULES SUR
LA MESURE DE L’OZONE [33]
Certaines stations ont �t� confront�es � des pics d’ozone inexpliqu�s dans la mesure o� ces
�v�nements �taient en d�calage avec le contexte g�ographique ou saisonnier. Pour une part
importante des cas recens�s, ces ph�nom�nes �taient associ�s � des concentrations �lev�es
en particules. Une analyse, d’une part, du principe de mesure de l’ozone, et d’autre part,
des propri�t�s des particules submicroniques, a fait appara�tre la possibilit� d’un
ph�nom�ne d’interf�rence sur la mesure de l’ozone attribuable aux particules.
De ce fait, un banc de g�n�ration de particules submicroniques pour tester l’influence des
particules sur la r�ponse d’analyseurs d’ozone a �t� mis au point : diff�rents appareils ont
ainsi pu �tre expos�s. L’effet d’interf�rence a �t� quantifi�, avec ou sans filtre de
protection.

Les essais, r�alis�s sur 4 appareils de mesure de l’ozone, montrent tr�s clairement qu’en
l’absence de filtre � particules en entr�e d’analyseur, nous sommes en pr�sence d’un
ph�nom�ne d’interf�rence significatif d�s les plus bas niveaux de teneur en particules, et
que des niveaux cons�quents d’interf�rence peuvent �tre atteints lors de pic de pollution en
particules.

En conclusion, ces essais confirment tr�s clairement que l’utilisation d’un filtre � particules
int�gre et bien positionn� est indispensable pour �viter tout risque d’interf�rence, qui peut
conduire sinon, dans certaines situations, � un �cart de mesure pouvant atteindre plusieurs
micro grammes par m�tre cube.
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3. EVALUATION DE L’INFLUENCE DE L’HUMIDITE SUR LA
MESURE D’OZONE [34] [35] [36] [37] [38]
Les travaux d’�valuation des analyseurs d’ozone men�s en 2003 selon les proc�dures
d�finies dans le projet de norme europ�enne prEN 14625 � Qualit� de l’Air Ambiant –
M�thode de mesurage pour la d�termination de l’ozone dans l’air par photom�trie UV �
ont mis en �vidence l’influence de l'humidit� sur la mesure d’ozone, entra�nant selon le
mod�le d’analyseur, une sous-estimation ou une surestimation de la concentration mesur�e.
Mais au cours des essais, l’INERIS et divers constructeurs ont fait le constat que le manque
de pr�cision dans la description du mode op�ratoire dans le projet de norme, pouvait
conduire � diff�rentes interpr�tations et mises en œuvre du test, et donc pouvait influer sur
la r�ponse de l’analyseur.

En cons�quence, les r�sultats de l’essai relatif � l’influence de l’humidit� r�alis� en 2003
n’ont pas �t� valid�s et il a �t� propos� en 2004 de r�aliser des essais compl�mentaires
afin :
- de d�finir un protocole de test plus pr�cis qu’il ne l’est dans le projet de norme

europ�enne, qui soit repr�sentatif des conditions d'utilisation � en routine � des
analyseurs dans l'air ambiant lors des mesurages et lors des calibrages, et qui conduise
� des r�sultats qui ne soient pas contestables ;

- de d�terminer la sensibilit� � l'humidit� des 4 mod�les d’analyseurs d'ozone qui avaient
�t� �valu�s en 2003.

Le protocole de test de l’influence de l’humidit� sur la mesure d’ozone (applicable pour la
mesure d’un autre compos�), a �t� d�fini en collaboration avec le LNE et deux
constructeurs d’analyseurs (ENVIRONNEMENT SA et SERES). Des essais r�alis�s �
l’INERIS ont permis de valider ce protocole qui sera d�sormais appliqu� pour l’�valuation
des analyseurs.

Les essais r�alis�s sur les 4 mod�les d’appareils qui avaient �t� �valu�s en 2003 ont
confirm� que les analyseurs d’ozone par absorption UV peuvent �tre sensibles � l’humidit�
de l’air �chantillonn�, selon � l’�tat � de l’appareil :
- pour trois appareils �quip�s d’un scrubber avec de l’oxyde de mangan�se, l’influence

de l’humidit� augmente avec le � vieillissement � du scrubber ;
- pour le quatri�me appareil �quip� d’un scrubber chauff� avec de la laine d’argent, c’est

� la qualit� du verre de la cellule de mesure qu’est li�e la sensibilit� de l’appareil.

Pour les analyseurs dont la sensibilit� � l’humidit� est li�e � l’�ge du scrubber, se pose la
question de la fr�quence avec laquelle le scrubber devrait �tre chang� pour que les r�sultats
des mesures restent conformes aux sp�cifications normatives en terme d’�cart sur la
r�ponse de l’analyseur, sachant que l'augmentation de sensibilit� de l'analyseur n'est pas
d�tectable au contr�le de calibrage si celui-ci est r�alis� sur gaz sec, et pour limiter l'impact
sur l'incertitude.

Un compl�ment d’�tude a donc �t� propos� en 2005 pour �valuer l’accroissement de la
sensibilit� des analyseurs d’ozone � l’humidit� dans le temps.

Sur la base des r�sultats du test de sensibilit� � l’humidit� r�alis� en 2004 et des valeurs
des caract�ristiques de performances �valu�es en 2003, il a �t� �tabli pour chacun des 4
mod�les d’analyseur d’ozone le budget d’incertitude au niveau du seuil d’alerte horaire,
conform�ment � la proc�dure pr�vue dans le projet de norme pour l’approbation de type
d’un analyseur.
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4. REPONSE DES ANALYSEURS D’OXYDES D’AZOTE AUX
REGIMES TRANSITOIRES [39]
Les analyseurs par chimiluminescence commercialis�s actuellement, mono-chambre et
mono-d�tecteur, effectuent des mesures cycliques et d�cal�es dans le temps entre les NOx
et le NO. Ces d�calages peuvent conduire � des calculs instantan�s de la concentration en
NO2 aberrants voire n�gatifs.

Les constructeurs ont �t� amen�s � mettre en place diff�rentes techniques pour pallier cet
art�fact, notamment pour les appareils devant �tre utilis�s en site de proximit�.

L’objectif de l’�tude �tait de faire le point sur les �carts de r�ponse en NO2 observ�s par
certaines AASQA sur les valeurs instantan�es, notamment lorsque les niveaux de
concentrations varient tr�s rapidement, et de recenser les solutions qui ont �t� apport�es par
les constructeurs pour r�pondre � ce probl�me.

Des exemples de mesures effectu�es au m�me point par 3 analyseurs diff�rents montrent
des �carts importants entre les valeurs moyennes, pouvant conduire � un rapport de 3 pour
les moyennes quarts horaires.

Pour pallier � ces �carts, les constructeurs d’analyseurs de NO2 par chimiluminescence ont
apport� diff�rentes modifications � leurs appareils, plusieurs d’entre elles pouvant �tre
utilis�es pour un m�me mod�le :
- diminution du volume du circuit fluidique, r�duisant le temps du cycle de mesure et le

risque de transformation du NO en NO2,
- adaptation du temps d’int�gration � l’amplitude et � la rapidit� de la variation de

concentration,
- ajout d’une boucle de retard sur le circuit fluidique de la voie de mesure NOx, sous

r�serve du respect des prescriptions de la norme EN 14211,
- prise en compte des valeurs n�gatives, permettant de compenser sensiblement en

moyenne, les surestimations.

Il est � noter que certaines solutions sont propos�es en option, et non syst�matiquement
choisies par les utilisateurs.

Aujourd’hui on constate encore des �carts entre analyseurs ; les efforts au niveau de la R et
& D des constructeurs se poursuivent.

5. HARMONISATION DES CONTROLES METROLOGIQUES [40]
Au cours de leur � vie �, les analyseurs subissent un certain nombre de tests : contr�les mis
en œuvre par le fabricant avant livraison de l’appareil, par le revendeur le cas �ch�ant,
�valuations de l’appareil par exemple dans le cadre de la certification de l’analyseur, et par
l’utilisateur (c’est � dire par les r�seaux de niveau 2 et de niveau 3).

L’�tude a pour finalit� de rendre compte des diff�rentes pratiques d’intervention et de
contr�le de l’ensemble des intervenants, de s’assurer de la coh�rence des tests
m�trologiques effectu�s sur les analyseurs par les r�seaux, et de proposer des voies
d’optimisation de l’organisation de ces contr�les. L’organisation de la m�trologie est
d’autant plus n�cessaire que les futures normes europ�ennes �labor�es par le CEN/TC
264/WG12 incitent � renforcer les contr�les m�trologiques.
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S’il est n�cessaire de veiller � �tre en accord avec les normes en respectant ces exigences,
il convient d’�viter les contr�les redondants ou inutiles qui n’apporteraient pas de plus
value en terme de � bon � fonctionnement des analyseurs et de qualit� de la mesure.

La r�alisation de l’�tude court sur 2 ans, avec en 2004, un r�capitulatif des contr�les
effectu�s lors de l’�valuation des appareils (�valuation � de type �, mais aussi suivis de
production chez les constructeurs), et une phase de collecte des donn�es aupr�s des
fabricants d’analyseurs de gaz d’une part, et des AASQA d’autre part (nature et fr�quence
des contr�les et des op�rations de maintenance, moyens et ressources n�cessaires, bilan).

En 2005, un travail d’analyse de l’ensemble des donn�es et des comparaisons aux pratiques
de pays voisins, permettront d’�tablir un bilan de ce qui est fait actuellement, de faire
partager les retours d’exp�riences des diff�rents r�seaux et de proposer des voies
d’optimisation de l’organisation de la m�trologie en terme de qualit� de la mesure et en
terme de moyens � mettre en œuvre pour garantir le bon fonctionnement des appareils et la
fiabilit� des mesures, ces moyens devant avoir un niveau de qualit� en rapport avec les
exigences normatives et r�glementaires mais devant aussi �tre supportables
�conomiquement.

6. BILAN DE FONCTIONNEMENT DES APPAREILS DANS LES
RESEAUX DE MESURE DE LA QUALITE DE L’AIR [41]
Suite � une remont�e d’informations de la part des AASQA concernant des probl�mes
techniques r�currents sur leurs analyseurs automatiques, notamment en ce qui concerne les
appareils de derni�re g�n�ration, le LCSQA a effectu� une enqu�te sur le comportement
des analyseurs et du mat�riel d’�talonnage portable � la r�ception ou au cours de la
premi�re ann�e d’utilisation. L’enqu�te aupr�s des AASQA a consist� en 2 documents
envoy�s sous format informatique, un premier document concernant l’�tat du parc
reprenait l’�tat de l’AASQA d�but 2003 et le deuxi�me concernait le comportement des
appareils. Le taux de r�ponse �tant sup�rieur � 90 %, les avis et commentaires sont
consid�r�s comme repr�sentatifs de l’opinion des AASQA sur le mat�riel qu’elles utilisent.

La proportion d’appareils dits � de derni�re g�n�ration � est variable selon les polluants :
6,5 % du parc de SO2, 19,3 % du parc de NO/NOx, 14,1 % du parc de O3, 20 % du parc
du parc de CO, 18,6 % du parc de PM automatiques, 24,2 % du parc de pr�leveurs de PM,
41,8 % du parc de BTX, 16 % du parc de HCTnm et 12 % du parc de dispositifs
d’�talonnage portables.

Par rapport � la situation des AASQA il y a 10 ans, le niveau d’exigence des utilisateurs a
augment�.

Les analyseurs automatiques de polluants gazeux sont g�n�ralement consid�r�s comme
plus faciles d’utilisation et d’entretien, mais avec un sentiment de d�gradation sur le plan
de la fiabilit� par rapport aux anciennes versions d’appareils et induisant des co�ts de
fonctionnement plus �lev�s. Ceci pose les probl�mes de la dur�e de vie variable d’un
appareil � l’autre en AASQA et de la constance de qualit� de fabrication des constructeurs.

Un nombre cons�quent de probl�mes a t�t� recens�, que ce soit � la r�ception d’un appareil
neuf, � sa mise e, service ou durant la premi�re ann�e de fonctionnement.

Des probl�mes d�j� mis en �vidence il y a dix ans subsistent, comme la qualit� variable des
lampes UV des analyseurs de SO2 ou des fours de conversion des analyseurs de NOx,
instabilit� des g�n�rateurs internes des analyseurs d’ozone.
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Le manque de qualit� des composants �lectroniques est la cause principale des probl�mes
�voqu�s par les AASQA. Les appareils amenant le plus commentaires sur ce point sont les
analyseurs d’oxydes d’azote et de BTX.

Les analyseurs et pr�leveurs automatiques de particules sont consid�r�s comme des
appareils robustes et nettement plus fiables.

Concernant le mat�riel d’�talonnage portable, les commentaires des AASQA sont
analogues � ceux effectu�s sur les analyseurs de gaz : qualit� des composants
�lectroniques, d�faut de conception g�r� tant bien que mal par le concepteur, appareil
n�cessitant des conditions id�ales pour fonctionner correctement.

S’agissant des relations clients/fournisseurs, elles peuvent �tre qualifi�es de constructives
dans la mesure o� des am�liorations techniques ont pu �tre apport�es sur la base des
�changes entre utilisateurs et concepteurs. Cependant, les d�lais d’intervention ou de
livraison, ainsi que la qualit� des pi�ces d�tach�es n�cessitent d’�tre am�lior�es.

Enfin, le besoin d’�changes d’informations techniques entre les AASQA, est fortement
exprim�. Cet �change pourrait prendre des formes diverses : centralisation au niveau
national pour communication � l’ensemble des membres du dispositif national de
surveillance de la qualit� de l’air, organisation de rencontre r�guli�res
� constructeurs/utilisateurs �, mise ne place d’un forum de discussion sur site internet (du
type � frequently asked Questions �), qui ferait l’objet d’une synth�se.

7. ETUDE DES INSTRUMENTS A LONG TRAJET OPTIQUE [42]

7.1 UTILISATION DES DOAS
Le LCSQA a effectu� durant l’ann�e 2004 plusieurs actions relatives aux instruments �
long trajet optique DOAS :
 Essais d’utilisation de cellules scell�es comme outils d’�talonnage multi-points sur site

des instruments � long trajet optique de type DOAS. En effet, si l’�talonnage de
l’ozone est actuellement op�rationnel (calibrateur d’ozone en circulation dans les
AASQA), ce dernier reste probl�matique pour les autres polluants car il repose sur
l’utilisation de cylindres de gaz haute pression et haute teneur. Or, la certification de
ces teneurs (environ 1 000 ppm) est d�licate et leur utilisation peut s’av�rer impossible
sur certains sites, compte tenu des moyens d’acc�s disponibles (�chelle, trappe) ou des
contraintes de s�curit� aff�rentes. Nous avons donc cherch� � proposer une
m�thodologie d’�talonnage sur site qui tienne compte de ces contraintes. L’�tude a �t�
men�e � bien avec le dioxyde de soufre (SO2) et le monoxyde d’azote (NO) o� le
protocole d’�talonnage et sa comparaison avec les techniques actuellement utilis�es ont
fourni de bons r�sultats. En revanche, l’�talonnage pour les polluants BTX n’a pas pu
�tre r�alis�. De m�me, les premiers essais r�alis�s pour le polluant NO2 ont fourni des
r�sultats tr�s peu concluants notamment compte tenu de la r�activit� du NO2 en
pr�sence d’un rayonnement lumineux qui rend d�licate l’utilisation de ce gaz de
mani�re statique.

 Assistance technique aux AASQA et plus particuli�rement � COPARLY, AMPASEL,
AIRMARAIX et AIRAQ pour �valuer les performances de leurs appareils, configurer
leurs sites, valider les installations ou r�aliser des �talonnages sur site. Cela a
notamment permis de confirmer le rendu op�rationnel du DOAS de AIRAQ install� �
Arcachon, qui est configur� pour le suivi quotidien de l’indice ATMO dans cette ville.
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8. UTILISATION DES LIDAR : VEILLE TECHNOLOGIQUE

L’exercice 2004 a �t� l’occasion de r�aliser une synth�se compl�te sur le fonctionnement
et l’utilisation des LIDAR construits par la soci�t� ELIGHT Laser System GmbH, suite �
la demande de COPARLY et de l’ADEME, d’une note technique sur ce sujet. Ce
document recense 44 �tudes et int�gre le retour d’exp�rience de 12 utilisateurs. Il a permis
de mettre en �vidence un lien �troit entre la technique utilis�e et son degr�
d’op�rationnalit� en temps qu’outil de surveillance en continu.

Ainsi, les LIDAR 510M utilisant des laser Titane:Saphire souffrent de dysfonctionnements
fr�quents et n�cessitent un personnel d�di�. En revanche, les LIDAR UV11 et les
PROFILER d’ozone utilisant des laser Nd :Yag de moyenne � forte puissance sont des
outils plus op�rationnels pour des campagnes de mesure. N�anmoins, si l’activit� des
mesures en routine s’est largement d�velopp�e suite � l’apparition de ces nouveaux
instruments, il s’agit d’une surveillance des ph�nom�nes atmosph�riques et non d’une
surveillance r�glementaire dans le cadre des missions des associations agr��es de
surveillance de la qualit� de l’air.
Par ailleurs, l’activit� de veille scientifique et technologique sur ce type d’instrument a
permis de mettre en �vidence l’arriv�e sur le march� de nouveaux type de LIDAR � faible
co�t permettant de fournir en temps r�el et en continu, un suivi de la dynamique de la
couche limite et de la charge en a�rosols pr�sents (visibilit� atmosph�rique).

9. REFERENCES
[33] � Evaluation de l’interf�rence des particules sur la mesure de l’ozone � - Rapport

LCSQA/INERIS, novembre 2004, DRC-04-55262-AIRE n�1080, Olivier LE
BIHAN, Yves GODET.

[34] � Test d’influence de l’humidit� sur la mesure d’ozone � - Rapport
LCSQA/INERIS, novembre 2004, DRC-04-55263-AIRE n�990, C�cile
RAVENTOS, J . POULLEAU

[35] � Evaluation d'un analyseur d’ozone par absorption UV - Influence de
l'humidit� de l'�chantillon - Budget d'incertitudes - Appareil Environnement
SA – O3 42M� Rapport LCSQA/INERIS, novembre 2004, DRC-04-55263-AIRE
n�996, C�cile RAVENTOS

[36] � Evaluation d'un analyseur d’ozone par absorption UV - Influence de
l'humidit� de l'�chantillon - Budget d'incertitudes - Appareil MEGATEC / TEI
49C�, Rapport LCSQA/INERIS, novembre 2004, DRC-04-55263-AIRE N�1035,
C�cile RAVENTOS

[37] � Evaluation d'un analyseur d’ozone par absorption UV - Influence de
l'humidit� de l'�chantillon - Budget d'incertitudes - Appareil Environnement
SA – O3 42M� - rapport LCSQA/INERIS, novembre 2004 - DRC-04-55263-AIRE
N�1036, C�cile RAVENTOS

[38] � Evaluation d'un analyseur d’ozone par absorption UV - Influence de
l'humidit� de l'�chantillon - Budget d'incertitudes - Appareil SERES – mod�le
OZ 2000G �, rapport LCSQA/INERIS, novembre 2004, DRC-04-55263-AIRE
N�1037, C�cile RAVENTOS



57/76

[39] � R�ponse des analyseurs d’oxydes d’azote au r�gime transitoire � - Rapport
LCSQA/INERIS, novembre 2004, DRC-AIRE-04-55263, n�0908, Yves GODET

[40] � Harmonisation des contr�les m�trologiques � - Rapport LCSQA/INERIS,
novembre 2004, DRC-AIRE-04-55263-AIRE n�1074, C�cile RAVENTOS, Yves
GODET, Jean POULLEAU

[41] � Bilan de fonctionnement des appareils dans les r�seaux de mesure de la
qualit� de l’air �, LCSQA/EMD 2004, �tude n�12, d�cembre 2004, Fran�ois
MATHE.

[42] ��valuation des instruments � long trajet optique LIDAR et DOAS�, rapport
LCSQA/INERIS, novembre 2004, DRC-AIRE-04-57271-AIRE-1018, Emeric
FREJAFON





58/76

INFORMATIQUE

Appui technique en informatique et en
instrumentation



59/76

TRAVAUX D’INFORMATIQUE ET D’INSTRUMENTATION

1. INTRODUCTION
Les travaux d’informatique au sein du LCSQA concernent la cha�ne d'acquisition et de
transmission des donn�es sur la qualit� de l'air.

Cette activit� porte principalement sur :
 les dispositifs de communication implant�s sur les analyseurs, capteurs, et mat�riels de

calibrage �quip�s de liaisons analogiques ou num�riques,
 le fonctionnement des stations d'acquisition de donn�s,
 la communication entre les stations et les postes centraux.

Elle met en jeu la r�alisation de tests, des recettes de logiciels, l'utilisation de bancs de tests
sur les stations d'acquisition de donn�es.

Cette activit� a pour objectif :
 de r�pondre aux besoins des associations agr��es de surveillance de la qualit� de l'air

en terme de cha�ne d'acquisition et de transmission de donn�es,
 de r�pondre aux besoins du Minist�re et de l'ADEME en adaptant les outils utilis�s

dans les r�seaux aux nouvelles technologies,
 de suivre les travaux r�alis�s par les constructeurs de mat�riels informatiques.

2. TRAVAUX D’ASSISTANCE AUX DIFFERENTS ACTEURS [43]
En 2004, le LCSQA a trait� 16 demandes d’appui technique ponctuel provenant des
AASQA. Il s’agissait de dysfonctionnements rencontr�s en r�seaux, ou de demandes
d'informations sur la configuration et l'utilisation de mat�riel.

De plus, Air Normand a contact� le LCSQA pour savoir si les param�trages de l'interface
entre les an�mom�tres Gill Windmaster et Gill 3D4 et une station d'acquisition pourraient
�tre r�alis�s. Ce param�trage, qui permet � une station d’acqu�rir les donn�es provenant
des an�mom�tres Gill en utilisant le protocole num�rique Qualit� de l’Air, a �t� r�alis� en
plusieurs phases durant le dernier trimestre 2004.

Le LCSQA a poursuivi sa d�marche de � Sensibilisation au langage de commande version
3.1 �. En effet, afin d’aider les AASQA � mieux appr�hender les nouvelles fonctionnalit�s
de cette version du langage de commande, une pr�sentation de ces sp�cifications sous la
forme d’un guide au format HTML a �t� r�alis�. Cet outil a �t� diffus� � l’ensemble des
AASQA en mars 2004.
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Le mode transparent est un moyen de rendre transparente une station d’acquisition afin de
dialoguer directement, depuis un syst�me distant, avec un mat�riel num�rique, qui peut
�tre soit un analyseur, soit un calibreur connect� par une liaison num�rique. Cette nouvelle
fonctionnalit� correspond � une des �volutions du langage de commande en version 3.1. Le
LCSQA a r�alis� un logiciel capable de se connecter sur une station d’acquisition (�
distance ou en direct) et de passer cette station en mode transparent afin de pouvoir
dialoguer (en utilisant un autre logiciel, par exemple le logiciel ProtoSE pour dialoguer au
protocole Qualit� de l’air ou un logiciel de maintenance fourni par les constructeurs
d’analyseurs) avec un analyseur connect� � cette station. Ce logiciel sera transmis durant le
premier semestre 2005 aux AASQA et aux constructeurs de stations d’acquisition pour
validation.

3. SUIVI DES CONSTRUCTEURS [43]

3.1 SUIVI DES DEVELOPPEMENTS DU LANGAGE DE COMMANDE V 3.1
Une premi�re recette concernant la r�alisation et la mise en place des sp�cifications
techniques du LCV 3.1 avait �t� effectu�e dans les locaux de la soci�t� Cegelec durant
l'ann�e 2003. Cette recette avait relev� en particulier que la gestion des donn�es primaires
et des donn�es de calibrage par le poste central Pol'Air n'�tait pas encore r�alis�e. Une
seconde recette a donc �t� mise en place le 08 septembre 2004 � laquelle le LCSQA et
l'ADEME ont particip�. Cette recette a permis de valider l'int�gration et la gestion des
donn�es primaires et de calibrage par le poste central Pol'Air.

3.2 UTILISATION DU PROTOCOLE IP
Afin de finaliser les travaux r�alis�s par la soci�t� Cegelec dans le cadre de l'�tude R&D
lanc�e par l'ADEME concernant la possibilit� d'utiliser le protocole IP pour �changer les
donn�es entre un poste central et une station d'acquisition, une journ�e de recette a �t�
organis�e par la soci�t� Cegelec le 08 septembre 2004. L'ADEME et le LCSQA ont pu
ainsi observer les r�sultats obtenus durant cette �tude. Ces r�sultats ont montr� la faisabilit�
d'un tel dialogue en utilisant les protocoles IP et HTTP. La prochaine �tape de la mise en
place et de l'utilisation du protocole IP sera l'harmonisation technique, par le LCSQA et
l'ADEME, des deux solutions r�alis�es par les constructeurs Cegelec et Iseo.

4. TRAVAUX DE TESTS [43]

4.1 TESTS CONCERNANT LE LANGAGE DE COMMANDE V 3.1
L'un des r�les du LCSQA est de g�rer les sp�cifications techniques, et leurs �volutions, des
mat�riels d’acquisition de donn�es utilis�s par les AASQA et de garantir le maintien de la
compatibilit� des diff�rents syst�mes informatiques pr�sents dans les AASQA.

Durant l'ann�e 2004, les travaux de tests ont principalement �t� consacr�s � finaliser les
recettes de l'impl�mentation du langage de commande de version 3.1 sur les diff�rentes
stations d'acquisition utilis�es par les AASQA.

Les r�sultats de ces travaux de tests concernant le LCV 3.1 peuvent �tre pr�sent�s ainsi :
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 Validation de la station FDE avec 3 r�serves de d�tail.
 Validation de la station Argopol avec 3 r�serves de d�tail.
 Dans l'ensemble, validation des tests compl�mentaires mis en place pour valider les

communications entre les diff�rents postes centraux et stations d'acquisition.

4.2 EVALUATION DU LOGICIEL RENOVAIR

La soci�t� FDE a d�velopp� un logiciel nomm� "Renovair" pour permettre le
t�l�chargement d'une nouvelle application sur une ou plusieurs stations d'acquisition FDE.
Ce logiciel a �t� transmis au LCSQA pour r�aliser une �valuation des fonctionnalit�s.

Le t�l�chargement d'une application vers une station d'acquisition en liaison directe s'est
d�roul� correctement, celui via un modem n'a pas pu �tre r�alis�. Ce dernier point sera de
nouveau � valider en 2005.

5. REFERENCES
[43] � Travaux d'instrumentation pour les r�seaux de mesure de la qualit� de l'air �.

rapport LCSQA/INERIS, novembre 2004, DRC-04-55273-2IEN-04.0091, Olivier
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Cartographie et Pr�vision
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MODELISATION
CARTOGRAPHIE ET PREVISION

1. INTRODUCTION
En 2004, les travaux du LCSQA se sont concentr�s sur quatre points principaux
apparaissant comme des pr�occupations importantes des AASQA :

- la cartographie et la repr�sentation spatiale des concentrations,
- l’�valuation d’indicateurs r�glementaires tels que les moyennes annuelles ou le nombre

de d�passements � partir de donn�es de campagnes de mesure,

- la mod�lisation des particules et a�rosols,
- la mod�lisation de la pollution � l’�chelle de la rue.

2. TRAVAUX RELATIFS A LA CARTOGRAPHIE DES
CONCENTRATIONS D’OZONE ET DE DIOXYDE D’AZOTE [44] [45]
Les travaux effectu�s ont port� sur deux approches possibles : la mise en œuvre de
m�thodes d’interpolation de mesures fixes, ou issues de campagnes d’une part, et
l’utilisation de mod�les d�terministes d’autre part.

2.1 CARTOGRAPHIE DES CONCENTRATIONS EN NO2 A PARTIR DES MESURES EN
STATIONS FIXES [44]
L’id�e est de d�velopper une m�thode permettant d’�laborer des cartographies
hebdomadaires ou journali�res de dioxyde d’azote, avec un nombre �ventuellement
restreint de stations fixes, mais en tirant partie des informations issues de campagnes de
mesure par �chantillonneurs passifs. La difficult� est double :
- �tablir et caract�riser la corr�lation entre mesures fixes et mesures obtenues par

�chantillonnage passif afin d’identifier de nouvelles stations, virtuelles, qui
permettraient la reconstitution de cartes par interpolation ;

- �tablir la repr�sentativit� de cette corr�lation sur de courts pas de temps (7 jours � 24h)
� partir des informations disponibles sur 14 jours.

Les r�sultats obtenus � l’aide de jeux de donn�es disponibles sur la conurbation Lille-
Roubaix-Tourcoing-Villeneuve d’Ascq depuis 1998, montrent que :

 plus de la moiti� des sites utilis�s pour l’�chantillonnage passif pr�sentent des valeurs
corr�l�es � celles de stations automatiques. Leur nombre est suffisant pour qu’une carte
estimative des teneurs en NO2 soit r�alis�e par interpolation.
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 Seules deux stations automatiques suffisent pour permettre la couverture d’une large
zone, � condition de choisir des stations de typologie distincte : l’une urbaine, l’autre
p�riurbaine.

 Peu de sites corr�l�s ont �t� trouv�s dans des centres villes � proximit� des axes
routiers et des industries �mettrices. Les cartes �tablies � partir des sites corr�l�s sont
donc, dans l’�tat actuel d’avancement de la m�thode, des cartes de pollution de fond ;

 Toutes les corr�lations �tablies pour un pas d temps de 14 jours existent pour des pas
de temps plus courts de 7 jours ou 24 h.

 Les param�tres des corr�lations subissent des variations limit�es en fonction du pas de
temps.

Ainsi, l’�tude d�montre la pertinence de la m�thode pour la cartographie des pollutions de
fond et sa faisabilit�, m�me avec un nombre de sites fixes limit�. On peut estimer, dans 90
% des cas, les concentrations moyennes journali�res en un site � partir de la r�gression
�tablie pour des valeurs bi-hebdomadaires entre ce site et une station automatique, avec
une pr�cision suffisante au regard de la directive 1999/30/CE.

Un classeur Excel de calcul automatique des r�gressions lin�aires entre stations, � partir de
donn�es journali�res sur plusieurs ann�es, est disponible aupr�s du LCSQA/EMD pour
permettre aux AASQA qui le souhaitent d’appliquer la m�thode � leurs propres donn�es.

2.2 CARTOGRAPHIES D’OZONE ET DE DIOXYDE D’AZOTE A PARTIR DE PREV’AIR [45]
L’�laboration de cartographies d’ozone et de dioxyde d’azote, en couplant r�sultats issus
de mod�les d�terministes (CHIMERE en l’occurrence) et mesures fait partie des attendus
du syst�me PREV’AIR.

Pour l’ozone, la m�thode appliqu�e de mani�re op�rationnelle repose sur la correction des
simulations � l’aide du krigeage des innovations. Fond�e sur la technique g�ostatistique
du krigeage, elle consiste � ajouter au mod�le une combinaison lin�aire des erreurs
calcul�es aux stations de mesure (i.e. des diff�rences entre les concentrations observ�es et
mod�lis�es). (des erreurs). Apr�s une consultation des AASQA, qui a d�bouch� sur le
choix de stations de mesure pertinentes pour la cartographie, une analyse de sensibilit� a
�t� r�alis�e. Une s�rie de tests a permis d’�valuer l’influence :
 des principaux param�tres du krigeage (param�tres du variogramme) ;
 de l’utilisation de variables secondaires en d�rive externe ;
 du mode de correction du mod�le (krigeage des innovations / krigeage des observations

avec CHIMERE en d�rive).

Plusieurs indicateurs statistiques, calcul�s dans l’espace et/ou le temps sur la France, par
zone g�ographique (par AASQA) et par station de mesure aident � d�partager les
m�thodes.

Une analyse de sensibilit� sur les param�tres de ce type de technique (variogramme,
variable secondaire, mode de correction) a �t� men�e afin d’�valuer la m�thode implant�e
et �ventuellement de l’am�liorer. Les r�sultats montrent la pertinence de la m�thode
implant�e dans PREV’AIR actuellement, en particulier en zones rurale et p�riurbaine, tout
en soulignant l’efficacit�, l�g�rement sup�rieure en zone urbaine, d’une m�thode bas�e sur
le krigeage des observations, avec l’altitude en d�rive externe.
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Pour la cartographie de dioxyde d’azote, une �tude de faisabilit� a �t� men�e. Le
caract�re "local" des concentrations de dioxyde d'azote rend impossible une simple
transposition � ce polluant des m�thodes d'adaptation statistique d�velopp�es pour la
cartographie de l'ozone.

C'est pourquoi une s�rie de tests a �t� men�e sur les donn�es de l’ann�e 2003 afin
d’�valuer, par comparaison aux observations disponibles, l’influence sur la bonne
repr�sentation des concentrations moyennes journali�res de dioxyde d'azote :
 des principaux param�tres du krigeage (param�tres du variogramme) ;
 de l’utilisation de variables secondaires en d�rive externe (�missions de NOx ou le taux

d'urbanisation) ;
 du mode de correction du mod�le (krigeage des innovations / krigeage des observations

avec le mod�le CHIMERE en d�rive).
Le krigeage, essentiellement construit � partir de donn�es urbaines ou p�riurbaines, a pour
effet de d�t�riorer les performances du mod�le aux stations rurales. Ce point relativise les
am�liorations obtenues, en contrepartie, dans les zones urbaines. Le choix d’une strat�gie
d�finitive demande encore des investigations, et passe par une plus grande densit� des
mesures en milieu rural, pourquoi pas accessibles, � l’aide de stations � virtuelles � ?

3. CALCULS DE MOYENNES ANNUELLES ET DE NOMBRE DE
DEPASSEMENTS A L’AIDE DE CAMPAGNES DE MESURE [46]
[47] [48]
Une m�thode permettant de reconstituer les indicateurs r�glementaires (moyennes
annuelles, nombre de d�passements de seuils) � l’aide de moyens mobiles est d�velopp�e
par le LCSQA [46]. Elle repose sur la classification, pour un site donn�, des concentrations
en strates, d�finies en combinant param�tres m�t�orologiques et temporels et mesures. Elle
a �t� �prouv�e en 2004 sur des jeux de donn�es pour Strasbourg, d’autres villes (Lille,
Marseille, Toulon et Toulouse) ayant �t� test�es au cours d’�tudes pr�c�dentes.

Les r�sultats obtenus sont de deux types diff�rents :

 La pr�-�tude des sites permet de mieux conna�tre l’influence de param�tres
m�t�orologiques sur les donn�es de pollution atmosph�rique et des �l�ments pouvant
aider � l’optimisation des strat�gies de mesure et � l’�laboration des PSQA.

 La m�thode de stratification permet, en disposant d’au moins 4 et 12 semaines de
mesures pour le traitement de situations de fond, et de proximit� (SO2 et NO2)
respectivement, d’obtenir des estimations sur les donn�es int�gr�es sur une ann�e, dans
les limites de l’incertitude choisie (ici 10 %) et/ou requise par les textes r�glementaires
(de 15 � 25 % selon les polluants). Les annexes du rapport d’�tude, ainsi que le classeur
Excel de calcul automatique disponible aupr�s du LCSQA-EMD permettront aux
AASQA qui le souhaitent d’appliquer la m�thode d�crite � leurs propres donn�es.

Les possibilit�s offertes par les m�thodes de g�ostatistiques pour reconstruire � partir de
jeux de donn�es limit�s en fr�quence et dur�e, des moyennes annuelles et des probabilit�s
sur les d�passements de seuil, ont �galement �t� �valu�es.
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Sur le premier type d’application (moyennes annuelles, [47]), un bilan pr�alable des
m�thodes utilis�es par les AASQA, et d’une approche mise au point par le Centre de
G�ostatistique de l’Ecole des Mines de Paris a �t� men�. Cette derni�re m�thode, dite de
� cokrigeage temporel � a �t� test�e par le LCSQA pour cartographier les concentrations
annuelles de dioxyde d’azote � l’�chelle d’une agglom�ration : elle permet de b�tir des
moyennes annuelles � partir de donn�es saisonni�res, tout en tenant compte des �ventuelles
corr�lations entre les saisons.

Cette d�marche parait pertinente et donne des r�sultats satisfaisants � condition que les
mesures r�alis�es par les �chantillonneurs passifs soient suffisamment repr�sentatives des
ph�nom�nes vis�s.

La reconstitution de cartes de probabilit� de d�passement de seuil est possible gr�ce � la
mise en œuvre de m�thodes de g�ostatistique non lin�aires [48]. Dans un calcul de
probabilit� de d�passement de seuil, le support temporel des donn�es (horaire, journalier,
hebdomadaire…) doit s’accorder avec l’expression du seuil (concentration annuelle,
centile sur les valeurs horaires…). Compte tenu des donn�es le plus souvent disponibles
dans les �tudes de cartographie (concentrations moyennes issues de tubes �
�chantillonnage passif), le travail a �t� principalement ax� sur l’�valuation de la probabilit�
de d�passement d’un seuil annuel. Plusieurs m�thodes susceptibles de r�pondre � ces
objectifs ont �t� pass�es en revue : esp�rance conditionnelle, une variante de cette derni�re
appel�e � conditionnement uniforme �, simulations conditionnelles par bandes tournantes.

Ces m�thodes ont �t� appliqu�es � un jeu de donn�es de dioxyde d’azote fourni par
l’association l’Air de l’Ain et des Pays de Savoie. La description de la mise en œuvre de
ces m�thodes avec le logiciel de g�ostatistique ISATIS (g�ovariances), dont sont �quip�es
de nombreuses AASQA, a �t� privil�gi�e.

Lorsque le seuil s’exprime en une unit� de temps plus petite telle que l’heure ou le jour, les
donn�es requises sont les donn�es continues des stations fixes. Dans ce cas il convient de
cartographier les percentiles afin de les comparer � ce seuil. Des principes
m�thodologiques relatifs � cette proc�dure plus complexe ont �galement �t� d�taill�s.

Cette �tude montre les possibilit�s offertes par la g�ostatistique pour aider les AASQA
dans l’�valuation des probabilit�s de d�passement de seuils et le calcul de percentiles.

Parmi les m�thodes de la g�ostatistique non-lin�aire, l’esp�rance conditionnelle et le
conditionnement uniforme sont rapides � mettre en œuvre. De plus, ces m�thodes
permettent d’introduire des variables auxiliaires gr�ce au cokrigeage ou � la d�rive externe
(il est donc possible de prendre en compte une composante non stationnaire).

Plusieurs aspects m�ritent encore d’�tre approfondis comme l’automatisation du calcul du
variogramme journalier (ou horaire) et le nombre de stations fixes n�cessaire pour obtenir
des r�sultats acceptables. D’autre part, les m�thodes expos�es dans cette �tude sont fond�es
sur l’hypoth�se d’une distribution multigaussienne des concentrations, difficile � v�rifier
en pratique. Le rejet de cette hypoth�se exigerait de recourir � d’autres types de mod�les.
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4. MODELISATION DES AEROSOLS [49]
Le mod�le d’a�rosols d�velopp� par l’INERIS et implant� dans CHIMERE et PREV’AIR
a �t� �valu� par rapport aux donn�es disponibles � l’issue de campagnes de mesures
effectu�es sur la r�gion parisienne en 2003. Les comparaisons concernent les PM10 et les
a�rosols secondaires inorganiques. Les r�sultats montrent le bon comportement du mod�le
except� pour les sulfates, probl�me essentiellement li� aux difficult�s de mod�lisation de la
chimie aqueuse.

L’analyse d’�pisodes de pollution particulaire et de l’impact du transport transfronti�re a
�galement �t� men�e offrant un nouvel �clairage, utile pour la pr�vision de tels �pisodes.
Trois �pisodes de pollution particulaire en Ile-de-France durant l’hiver 2003 sont pr�sent�s
et analys�s dans le rapport.

Durant les deux premiers �pisodes, aboutissant respectivement � de fortes concentrations
les 21 F�vrier et 21 Mars (figure 2), un anticyclone centr� sur le Mer du Nord ou la
Scandinavie dirige un flux d’air froid venant d’Europe Centrale. Durant le troisi�me
�pisode du 24 au 29 Mars, la situation est particuli�rement stable sur le Nord de la France
avec un flux de Sud en altitude � l’avant d’un syst�me d�pressionnaire sur l’Atlantique.

Ce travail a fait l’objet d’une publication soumise dans Atmospheric Environment, il fait
suite au rapport 2003 (r�f�renc� DRC-Bbe-03-45600-135) qui d�taillait en partie les
�v�nements de pollution particulaire observ�s.

5. MODELISATION DE LA POLLUTION A L’ECHELLE DE LA RUE
[50]
Un bilan sur les conditions d’application des mod�les dits � de rue � d�di�s � la simulation
de la pollution de proximit� est propos� par le LCSQA. Il d�crit les approches, souvent tr�s
simples, qu’il est possible de mettre en œuvre et les limites auxquelles elles se heurtent.

L’�tude propos�e s’articule autour de trois th�mes :
 La caract�risation du probl�me physique relatif � la dispersion d’un panache de

polluant dans une rue bord�e de b�timents et l’identification des param�tres clefs qui
contribuent � d�finir les niveaux de pollution dans les rues et conditionnent l’apparition
�ventuelle de � points chauds �.

 Les mod�les de rue, disponibles actuellement sont recens�s et analys�s. De plus, �
partir des nombreuses exp�riences men�es dans le cadre europ�en, un bilan des
performances attendues des mod�les de rues est dress�.

 Des exemples d’application des mod�les de rue � des fins r�glementaires en Europe
sont examin�s.

Les polluants pour lesquels sont appliqu�s les mod�les de rue sont ceux g�n�ralement
consid�r�s comme caract�ristiques des �missions des v�hicules routiers : oxydes d’azote,
monoxyde de carbone, benz�ne et particules primaires. Les polluants photochimiques tels
que l’ozone ou les a�rosols secondaires, ne sont pas trait�s par ces m�thodes, qui ne
comportent g�n�ralement pas de module de traitement de la chimie.

Les indicateurs analys�s sont d�finis par la r�glementation : moyenne annuelle, moyenne
journali�re et percentiles pour les oxydes d’azotes.
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Cette �tude nous a amen�s � �tablir un certain nombre de recommandations en terme
d’usage et d’interpr�tation des r�sultats fournis par ces mod�les : la localisation des points
chauds, l’analyse, en relatif, de l’effet de telle ou telle politique de r�duction des �missions
du trafic sont des applications raisonnables de ces mod�les. La plus grande prudence est
requise lorsque l’on s’int�resse aux valeurs quantitatives fournies par les mod�les,
notamment pour des calculs d’exposition.

6. APPORT DE LA MODELISATION POUR L’OPTIMISATION DU
RESEAU [51]
A courte �ch�ance, le parc d’analyseurs fran�ais devra �tre renouvel�. Se pose alors la
question du nombre et de l’emplacement des analyseurs � remplacer ou � ajouter en
fonction de l’exp�rience acquise ces derni�res ann�es et des imp�ratifs r�glementaires
nationaux et europ�ens en terme de surveillance. La mod�lisation est d�sormais consid�r�e
comme un outil compl�mentaire de la mesure pour la mise en œuvre de la strat�gie de
surveillance.

Ainsi la strat�gie de d�veloppement et d’implantation du futur r�seau de stations fixes doit
tenir compte de ces techniques compl�mentaires. R�ciproquement il est logique d’imaginer
que la strat�gie de mesure soit �galement d�finie pour r�pondre � certaines attentes des
mod�lisateurs, notamment en terme de validation des codes num�riques. Par exemple, pour
des polluants tels que les particules et a�rosols la carence actuelle des observations
adapt�es � l’�valuation des mod�les est reconnue.

L’objet de ce programme est d’�laborer des recommandations en terme d’usage de la
mod�lisation dans la d�finition d’une strat�gie de mesure de la qualit� de l’air. Le cas de
l’ozone et des particules a plus particuli�rement �t� examin� en 2004. L’�tude se poursuit
en 2005, avec notamment le cas des autres polluants r�glement�s.

La m�thode de travail adopt�e aboutit � une analyse en 4 temps :
 Examen de l’existant, au niveau national et au niveau local : retour d’exp�rience sur les

r�sultats issus de la mod�lisation, analyse de la repr�sentativit� des stations de mesures
par rapport aux mod�les, des incertitudes.

 Recensement de strat�gies possibles en terme de renouvellement du parc des analyseurs
et d’incorporation des sorties de mod�les (dans le but de r�pondre aux imp�ratifs
r�glementaires),

 Analyse �conomique des co�ts relatifs � la mise en œuvre de ces strat�gies (en
collaboration avec l’ADEME),

 Recherche d’une strat�gie permettant de mixer efficacement mesures et mod�lisation.
Pour l’ozone, il est clair que le syst�me PREV’AIR, �laborant des cartographies nationales
d’ozone, avec une fiabilit� reconnue, associ� � des plates-formes r�gionales permettant une
analyse � plus petite �chelle des ph�nom�nes, constitue une avanc�e importante en terme
de surveillance. Certaines zones g�ographiques, dans lesquelles les mod�les se comportent
correctement, peuvent ainsi voir leur r�seau de stations fixes all�g�. Cela ne dispense
cependant pas, de maintenir l’organisation de campagnes de mesures afin de s’assurer du
bon comportement des mod�les.
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Pour les particules, le probl�me n’est pas aussi simple, puisque le r�seau de stations fixes
mesurant ces polluants est dense en milieu urbain, mais tr�s dispers� en zone rurale. C’est
un facteur limitant pour l’�valuation des mod�les de chimie-transport des particules,
appliqu� � grande �chelle1. Consid�rant �galement que ces outils num�riques, tr�s r�cents,
n’ont pas encore atteint un degr� de maturit� suffisant pour un usage op�rationnel, on peut
raisonnablement envisager la n�cessit� d’�tendre, ou a minima de red�ployer le r�seau de
stations fixes de mesures des particules. Cela afin d’am�liorer les connaissances sur ces
polluants, mais �galement pour disposer d’une base de donn�es de validation pour les
mod�les.
Des consid�rations li�es au co�t pr�visible des diff�rentes strat�gies de surveillance sont
�galement examin�es dans cette �tude.

7. ASSISTANCE AUX AASQA [52] [53] [54]

7.1 METHODES DE MODELISATION DETERMINISTE

L’INERIS n’a �t� que tr�s peu sollicit� sur ce th�me, qui fait l’objet de d�veloppements
tr�s ponctuels au sein des AASQA. Les actions d’assistance r�alis�es se sont focalis�es sur
le suivi du programme POVA pour AIR APS (pr�sidence du Comit� de Suivi Scientifique)
et sur des actions de conseil ponctuelles relatives aux conditions d’usage de mod�les,
mod�les adapt�s au traitement de la pollution de proximit� en particulier.

7.2 MODELISATION STATISTIQUE [53]
L’INERIS a continu� le suivi du projet AASQARIUM. Ce projet, men� par l’IRISA de
l’INSA de Rennes, avec la participation de l’association ECRIN, de l’INERIS, de
l’ADEME et d’AASQA volontaires, a �t� finalis� en novembre 2004. Le logiciel
AASQARIUM, �valu� au cours des �t�s 2003 et 2004 � AIR COM et AIR Breizh, est
totalement op�rationnel. Librement t�l�chargeable, il permet � toute AASQA qui le
souhaite de mettre en œuvre des mod�les statistiques de pr�vision d’ozone, �galement
accessibles sur Internet. L’�laboration de mod�les pour le dioxyde d’azote et les particules
compte parmi les d�veloppements envisag�s. Une description plus d�taill�e de ces travaux
fit l’objet d’un rapport sp�cifique.

7.3 METHODES D’INTERPOLATION ET DE GEOSTATISTIQUE [54]
Le travail de l’INERIS sur ce th�me a consist� � :
 valoriser les m�thodologies de cartographie d�velopp�es par le Centre de

G�ostatistique de l’Ecole des Mines de Paris en partenariat avec l’INERIS (2002-
2003), AIR Languedoc-Roussillon (2002-2003) et l’ASPA (2002-2004).

 aider les AASQA dans la mise en œuvre des techniques g�ostatistiques.
 assister les AASQA dans l’exploitation des donn�es de PREV’AIR et la r�alisation de

cartographies d’ozone (adaptation statistique des sorties de Chim�re). L’INERIS a �t�
contact� sur ce sujet par l’ASPA et ATMO Poitou-Charentes.

1 La r�solution du mod�le CHIMERE pour la simulation des particules dans PREV’AIR est de 50km*50km
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 �valuer les possibilit�s et les limites du logiciel commercial Geostatistical Analyst
(ESRI). S’il poss�de des fonctionnalit�s int�ressantes, ce logiciel offre une gamme de
m�thodes plus restreinte qu’Isatis (G�ovariances). Son usage est plut�t r�serv� � la
cartographie automatique dans des situations classiques pour lesquelles un mod�le
simple est appropri�. [4]
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MISSIONS DIVERSES DU LCSQA

1. INTRODUCTION
Depuis sa cr�ation, le Laboratoire Central de Surveillance de la Qualit� de l’Air assure ses
missions d’appui technique au dispositif national de surveillance par la r�alisation d’�tudes
sp�cifiques tant exp�rimentales que th�oriques, d�finies annuellement.

En parall�le � ces �tudes sp�cifiques, des actions � caract�re g�n�ral ou particulier, mais
relativement ponctuelles dans le temps, doivent �tre men�es de fa�on permanente.

Il s’agit, par exemple:

 d’apporter des r�ponses ponctuelles aux demandes d’assistance de la part des r�seaux,
sur des sujets qui ne font pas l’objet d’�tudes sp�cifiques,

 d’assurer des transferts de comp�tences sur des sujets cibl�s,

 de r�diger des notes de synth�ses,

 de r�aliser des actions ponctuelles d’expertise,

 de mener des travaux de veille scientifique ou technologique…
Dans ce contexte, ce programme plus g�n�ral regroupe l’ensemble des actions qui ne
concernent pas les sujets trait�s dans les �tudes sp�cifiques, d’assistance, de soutien
technique et scientifique aux AASQA, et de valorisation des travaux, ainsi que l’activit�
d’expertise et de repr�sentation au sein des instances de normalisation fran�aise et
europ�enne et dans les groupes de travail constitu�s en vue de l’�laboration et la mise en
œuvre des Directives europ�ennes.

2. REDACTION DE SYNTHESES [55] [56]
L’objectif de ces notes de synth�se est de mettre � disposition des AASQA des r�sultats de
travaux existants (Etat de l’art, veille scientifique ou travaux de l’INERIS men�s en dehors
du LCSQA) sur des th�mes d’int�r�t pour le dispositif de surveillance.

2.1 SYNTHESE CONCERNANT LA SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE L’AIR INTERIEUR
[55]
A l'heure o� en France, la probl�matique de la qualit� de l'air int�rieur suscite de plus en
plus d'int�r�t et o� la premi�re campagne nationale de l’Observatoire fran�ais de la Qualit�
de l’Air Int�rieur a atteint la mi-parcours de son objectif de 700 logements enqu�t�s, il est
apparu int�ressant :
 de rassembler dans un m�me document un inventaire des travaux fran�ais de recherche

et d’�valuation, et un bilan des actions de gestion men�es simultan�ment par les
pouvoirs publics ;

 de suivre parall�lement les travaux rapport�s dans la litt�rature scientifique
internationale, aussi bien en terme de recherche, que d'�valuation et de gestion, et d'en
extraire les �l�ments nouveaux.
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C'est l'objectif de la synth�se r�alis�e qui reprend les principaux travaux de l'ann�e 2004,
sans pr�tendre � l'exhaustivit�. La qualit� de l’air int�rieur occupe une place croissante
dans la recherche, dans l’opinion publique (sensibilisation aliment�e par les campagnes
tr�s m�diatis�es de l’UFC) et dans la prise en compte par les politiques publiques (Plan
National Sant� Environnement). Les �l�ments jug�s marquants ou int�ressants pour les
acteurs du domaine sont ainsi compil�s.

Dans la mesure o� les Associations Agr��es pour la Surveillance de la Qualit� de l’Air
sont plus particuli�rement susceptibles d’�tre sollicit�es pour des mesures de qualit� d’air
int�rieur des espaces publics, un travail a �t� engag� dans le cadre du pr�sent programme
pour faire un �tat des lieux des pratiques dans les autres pays, identifier les sp�cificit�s de
la probl�matique et r�fl�chir � l’�laboration de strat�gie d’�chantillonnage dans ces milieux
permettant d’�tre repr�sentatif des expositions des populations.

2.2 LA MISE EN ŒUVRE AU NIVEAU EUROPEEN DE STATIONS DE SURVEILLANCE
� MULTI-INSTRUMENTEES � [56]
Nous assistons depuis quelques ann�es � l’augmentation du nombre de polluants � prendre
en compte, qu’il s’agisse de surveillance r�glementaire, ou de prospective. Toutefois, leur
extension � l’ensemble des sites n’est pas forc�ment recherch�e, d’une part pour des
raisons budg�taires (complexit� et co�t de certaines m�thodes), et d’autre part, en terme de
pertinence vis � vis des besoins. Cette probl�matique est � l’origine d’une r�flexion au
niveau am�ricain (US EPA) et europ�en (ex. GT particules de CAFE). Selon une
recommandation r�cemment introduite dans le � position paper on particulate matter �, la
r�ponse � cette question pourrait prendre la forme de � sites multi-instrument�s � (ou
� super-stations �), � visant � permettre des analyses de tendances d’�volution, l’attribution
de sources, la validation de mod�les, l’am�lioration des connaissances en terme d’effets sur
la sant� humaine �. Elles serviraient �galement � � pr�parer les futures strat�gies cibl�es de
r�duction des �missions �.

Afin d’alimenter les r�flexions sur ce sujet, au niveau fran�ais, nous avons r�alis�, en 2004,
une premi�re analyse de l’approche am�ricaine, la notion de � supersite � ayant pour
origine un programme d’�tude d�di� � la mesure du PM2,5, en cours de d�roulement aux
USA.

Par ailleurs, notre participation au symposium international � 25th anniversary of the
signing of the Convention on long range transboundary air pollution � a fait l’objet d’un
compte-rendu.

2.3 VEILLE TECHNOLOGIQUE DANS LE DOMAINE DES MICROCAPTEURS [56]
Depuis plusieurs ann�es, l’INERIS s’est int�ress� � l’adaptation des techniques
� microcapteurs � � la surveillance de l’air ambiant, notamment � la mesure de l’ozone car
ce sont les capteurs qui sont apparus les plus avanc�s sur le plan technique.

Les d�veloppements des microcapteurs, parfois coupl�s � des techniques classiques
miniaturis�es, connaissent des avanc�es importantes ces derni�res ann�es, qu’il s’agisse
d’applications pour la surveillance de la qualit� de l’air ambiant, n�cessitant une tr�s bonne
sensibilit�, ou d’autres domaines moins critiques pour la sensibilit�, mais dont les
conditions d’environnement peuvent �tre beaucoup plus dures.
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Il est donc important de suivre une activit� de veille, car ces microtechniques permettront,
� l’instar de ce que nous avons pu montrer en collaboration avec les AASQA sur la mesure
de l’ozone, soit de venir compl�ter des techniques de mesure existantes mais lourdes et/ou
ch�res, soit m�me de d�velopper de nouvelles applications environnementales.

La synth�se des travaux 2004 s’articule en trois volets : un r�sum� de pr�sentations au
congr�s international des capteurs chimiques, � Tsukuba (Japon) en juillet 2004, une
s�lection d’articles sur l’application de la surveillance de la qualit� de l’air ambiant, et
enfin des informations sur la poursuite de certains travaux en France.

3. SITE WEB [57]

Les travaux destin�s � l’administration et � la mise � jour du site WEB ont �t� men�s tout
au long de l’exercice afin d’assurer la mise en commun des diff�rentes productions du
LCSQA et faciliter leur diffusion aupr�s des AASQA :
 Rapports d’�tudes et de synth�se des travaux du LCSQA de l’ann�e 2003.
 Documents en vue des comit�s de pilotage du LCSQA (Comit�s de suivi et Comit�s de

Programmation Technique) et compte rendus.
 Programme et des pr�sentations faites lors des deux s�minaires techniques organis�s en

2004 : "4�me Directive fille : M�taux et HAP", et "Evaluations des incertitudes au sens
des exigences r�glementaires".

 Mise � jour des zones G�ostatistique et Syst�me d’Information G�ographique dans la
partie Activit�s r�serv�es aux membres du LCSQA et aux AASQA.

Apr�s avoir mis en place, en 2003, la possibilit� pour les AASQA de venir s'inscrire �
certaines formations, les AASQA ont acc�s en 2004 � la liste des mat�riels � leur
disposition. Elles connaissent ainsi les mat�riels � disposition, leur nombre et la personne �
contacter.

Les AASQA peuvent d�sormais acc�der � des informations qui leur seront transmises
directement par mail, en acc�dant � la zone "Lettres d'informations" dans la partie
Actualit�s. A partir de cette interface, l'utilisateur devra s'inscrire � un ou plusieurs th�mes
en s�lectionnant ce th�me, et en saisissant son adresse e-mail.

A partir de cette ann�e, la liste des publications et des communications du LCSQA est
accessible � partir du site. La pr�sentation de ces publications est faite soit par ann�e, soit
pour l'ensemble des ann�es.

Durant l’ann�e 2004, environ 11800 connexions ont eu lieu sur le site WEB du LCSQA.

4. NORMALISATION [10] [11] [17]
Chaque expert du LCSQA s’implique fortement dans les groupes de travail de
normalisation fran�ais et europ�ens, de mani�re � :
 D�finir puis d�fendre les positions fran�aises dans les instances de normalisation

(AFNOR, CEN, ISO) et dans les groupes d’experts techniques (AQUILA)
 Anticiper la r�glementation europ�enne dans le domaine de la certification des

appareils de mesure de la qualit� de l’air
 Diffuser l’information � l’ensemble des partenaires concern�s
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Les points marquants concernent, en 2004, essentiellement le WG 12, dont l’impact
technique et financier sur les AASQA n’est pas n�gligeable, le WG 15 en raison des
difficult�s d’harmonisation de la mesure des poussi�res au plan europ�en, et le WG 22 qui,
� terme, peut avoir d’importantes r�percussions sur le march� de l’instrumentation.

Les travaux au sein des commissions et groupes de travail europ�ens cibl�s sur des sujets
sp�cifiques sont trait�s et comment�s dans le cadre des programmes concern�s. Il convient
de noter, ici, l’implication du LCSQA au sein des instances � caract�re plus g�n�ral :

 Commission X43A � Qualit� de l’Air � qui passe en revue l’ensemble des travaux
effectu�s par les autres commissions sur la qualit� de l’air.

 Commission X43D � Atmosph�res ambiantes � qui est l’instance qui suit les travaux
des groupes de travail internationaux (ISO TC 146 SC 3) et europ�ens (CEN TC 264),
et �labore les positions qui seront d�fendues par les experts fran�ais qui participent aux
travaux de ces groupes de travail. La commission est �galement en charge de travaux
concernant plus sp�cifiquement le dispositif fran�ais de surveillance de la qualit� de
l’air, dans le cadre de plusieurs groupes de travail, comme le GT � cha�ne
d’�talonnage �, qui a pour objectif de r�viser et fondre en un seul texte les prescriptions
g�n�rales de mise en œuvre et d’utilisation des gaz pour �talonnage. Un premier texte a
�t� �labor�.

 Commission X43E � Aspects g�n�raux �, qui travaille sur des sujets et des documents
applicables � la fois au domaine de la qualit� de l’air ambiant et au domaine des
�missions de sources fixes. En 2004, les principaux sujets trait�s ont concern� :
 le projet de norme ISO/CD 20988 " Qualit� de l'air – Guide pour estimer

l'incertitude de mesure"; la France a vot� positivement � l'enqu�te DIS.
 La r�vision de la norme ISO 9169 "Qualit� de l'air - D�finition et d�termination

de caract�ristiques de fonctionnement d'un syst�me automatique de mesure dans
des conditions d'essai sp�cifi�es". Cette norme devrait �tre ult�rieurement reprise
par le CEN.

 La r�daction, avec le CETIAT d’un guide relatif � l’estimation de l’incertitude de
mesure associ�e aux syst�mes de mesure automatiques, pour ce qui concerne les
appareils utilis�s pour l’autosurveillance des rejets industriels. Ce document
servira de base de d�part, en 2005, pour l’�laboration du guide appliqu� � la
probl�matique de la mesure de la qualit� de l’air ambiant.

 WG 12 du CEN TC 264 � M�thodes de r�f�rence pour la mesure de SO2, NO2, O3 et
CO �

L’objectif des quatre normes pr�par�es par le WG 12 est de d�crire les exigences
minimales concernant l’�chantillonnage de l’air, les analyseurs et leur exploitation qui
sont n�cessaires pour respecter l’incertitude de mesure sp�cifi�e par la directive
europ�enne pour SO2, NO2, O3 et CO: ces textes peuvent donc avoir un impact fort sur
le fonctionnement quotidien des AASQA, d’autant plus que certaines exigences vont �
l’encontre des habitudes fran�aises, et ont des cons�quences financi�res.
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L’importance de ces textes a suscit� beaucoup de commentaires et des votes n�gatifs
de plusieurs �tats membres. La forte mobilisation de la commission X 43 D a permis la
participation de quatre experts fran�ais (deux repr�sentants du LCSQA, un
repr�sentant des r�seaux et un fabricant d'analyseurs) � la r�union du WG 12 de f�vrier
2004 � Lisbonne, au cours de laquelle ont �t� examin�s les commentaires. La
compl�mentarit� des intervenants fran�ais et la pr�paration de documents justifiant les
commentaires fran�ais (bas�s notamment sur des travaux r�alis�s par diff�rents
r�seaux) ont permis de faire accepter par le groupe de travail les principaux
commentaires fran�ais.

Les projets r�vis�s soumis au vote ont suscit� de nouveaux commentaires, qui ont �t�
examin�s lors de la r�union X 43D d'octobre 2004. Certains de ces commentaires
concernent des impr�cisions, des erreurs de frappe, des incoh�rences entre des
paragraphes d'un m�me texte ou un manque d'homog�n�isation entre les quatre textes,
qui sont en cours de correction avant publication par le CEN.

 Association des laboratoires de r�f�rence AQUILA
AQUILA regroupe les laboratoires europ�ens de r�f�rence dans le domaine de la qualit� de
l’air et a �t� cr��e � l’instigation du JRC Ispra. AQUILA tire sa l�gitimit� de la directive
96/62/CE du 27/09/96, qui pr�voit dans son article 3 que chaque Etat membre d�signe les
organismes charg�s de la mise en œuvre de la directive ; le LCSQA a �t� nomm� � ce titre
par le MEDD.

On retrouve dans les membres, outre l’INERIS, le LNE et l’EMD, des laboratoires comme
le NERI, IVL, RIVM, NPL, AEA, LUA etc…

Lors de la r�union des 18 et 19 octobre 2004, le LCSQA a expos� les travaux concernant
l’assurance qualit� des mesures (cha�ne d’�talonnage, intercomparaisons etc) et la
certification NF Instrumentation pour l’Environnement.

Il se confirme que AQUILA est un excellent vecteur d’information technique de la
Commission, qui peut utilement compl�ter les canaux d’information officiels (MEDD,
ADEME), et par ailleurs un bon moyen d’�change d’informations en vue de futures
collaborations avec les homologues du LCSQA dans les �tats membres.

Par ailleurs l'INERIS a particip� au groupe de travail mis en place par la Commission
europ�enne, pilot� par le Joint Research Centre (ISPRA – Italie), auquel a �t� confi�e
l'�laboration d'un guide pour d�montrer l'�quivalence des m�thodes de surveillance
relatives � l'air ambiant. Le document est finalis� et devrait �tre approuv� en 2005 par les
repr�sentants des autorit�s des pays membres de la Communaut� europ�enne.
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